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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance es! ouverte à seize heures. 


—  — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
22 décermbre a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


Ù te 
CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil la ;ettre 
guivante : 
« Paris, le 28 décembre 1952. 


« Monsieur le président, 

« Le Gouvernement a l'intention de soumettre au Parlement 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables au mois de janvier 1953 et autorisation provisoire de per- 
cevoir les impôts pour l'exercice 1953. 

« J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir réunir l’Assem- 
blée nationale à une date qui pourrait être celle du mardi 
JU décembre 1952 pour délibérer sur ce texte. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 

« Signé : Antoine FPInNAY ». 

Dès réception de cette communication et comme suile à la 
décision du 23 décembre dernier, j'ai convoqué l’Assemblée 
nationa:e, 

= $ — 


DEPOT D'UN PROJET DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, un projet de Joi 
q— ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de janvier 1953 et autorisation provisoire de percevoir les impôts 
pour l'exercice 1953. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 32%, distribué, et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


_— 4 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 5259 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 
1053 et autorisation provisoire de percevoir les impôts | 
l'exercice 1953, dont l'examen au fond a été renvoyé la 
comm nn des finances 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 





6 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propos 
semb.ée : 

1° De discuter le projet de douzième dès que Ja , 
des finances sera en état de rapporter; 

2° D'attendre, et de discuter s'il y a lieu, les avis “1 
Conseil de ja République sur: la prorogation des baux 
ciaux ; le projet de douzième ; 

3° D'étabiir comme suit le calendrier des opérations 
tives de l'Assemblée et de ses commissions pour à 
annuelle de 1953: 

Mardi 13 janvier, avant midi: remise à la pré<id 
listes électorales des groupes ; 

Le mème jour, à quinze heures: conformément à 
du règ'ement, nomination du bureau de l’Assemblée 

Mercredi 14 janvier et jeudi 15: répartition des sièg: 
commissions. 

Vendredi 16 janvier, avant quinze heures: remise : ! 
dence des listes des candidats aux commissions. 

Mardi 2% janvier, à quinze heures: proclamation de nombres 
des commissions. 


Mardi 20 janvier, après-midi, mercredi 21 janvier 


22 janvier, matin: constitution des bureaux des commis 
Je mets aux voix les propositions de la confir 
présidents. 
(Les propositions de la conférence des présidents, n 


voir, sont adoplées.) 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption de propositions de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 22 décen 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution pur |; 
le Conseil de la République lui demande de prolonge: 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le 
loi portant majoration des pensions exceptionnelles, 

La commission des finances propose d'accorder la 
gation. 

Personne ne demande la parole dans la discussion g 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discuss 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la disc 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition 
ution : 

« L'Aesemblée nationale, par application du deuxième 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de 7: 
de huit jours le délai constitutionnel imparti au Con 
la République pour formuier son avis sur le projet 
adopté par l’Assemblée nationale, portant majoration 
sions exceytionnelles. » 


Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est ad] 


M. le Au cours de la séance du 22 décembre. ja 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laque 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le d 
ui lui est imparti pour formuler son avis sur la prop! 
de loi tendant à inetituer un droit de retrait au profit de- lv: 
taires ou occupants en cas de vente d'immeubles par 2p} 7" 
tements et à modifier la loi n° 48-1360 du 1* septembre ! 
portant modification et codification de la législation 1: 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
d'habilation ou à usage professionnel, 

La commission de la justice et de législation propose 
der la prolongation. 

Personne ne demande la parole dans Ja discussion génér: 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussior 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discus 
la ,proposition de résolution.) 
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2 | . 

m. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 

On : 
* L'Assemblée nationale, par application de l'article M de 
ja Constitution, décide de prolonger pour une durée de huit 
aurs le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
iique pour formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée 
# l'Assemblée nationale, tendant à instituer un droit de 
retrait au profit des locataires ou occupants en cas de vente 
d'immeubles par apparlements et à modifier la loi n° 48-1360 
qu t* septemibre 1948 portant modification et codification de 
jh législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, » 


personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de ré&olution. 
(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


em Ÿ «= 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE CONSTANTINE 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la distribution 
d'un rapport. 


M. le L'ordre du jour appelle l'examen d'une trai- 
seme demande de délai supplémentaire pour Ja distribution du 
rport du deuxième bureau sur les opérations électorales du 
département de Constantine (2° collège, 2° circonscription). 

Le deuxième bureau demande un troisième délai supplémen- 
taire de deux mois. 

IL n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le troisième délai suppiémentaire est accordé. 


on Ê = 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M, le président. La commission des finances est-elle prête à 
présenter son æapport sur le projet de douzième provisoire ? 


M. Charles Barangé, rpporteur général. Monsieur le prési- 
dent. la commission des flsances demande un délai d'une heure 


avant de présenter son rapport. 


M. le président. La commission demande une suspension de 
séance d'une heure. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à seize heures dir minutes, est reprise 
àdu-sept heures quarante-cinq minutes.) 


= Ÿ — 
MEDITS PROVISOIRES APPLICABLES AU MOIS DE JANVIER 1963 
Disouss'on d'un projet de loi, 


M le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
proxet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cales au mois de janvier 1953 et autorisation provisoire de 
percevoir les impôts pour l'exercice 1953 (n° 5239). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
h commission des finances, 


LL Charies Duengh rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, alors que le Parlement avait, il y a quelques semaines, 
h possibilité de voter le budget de l'exercice 1953 avant la 
În de l'année, les événements politiques nous contraignent à 
discuter un projet de douzième provisoire, 

Le texte qui nous est soumis n’est pas à pe parler 
Un projet de douzième mathématique, tel qu'il était d'usage 
d'en établir avant le dernier conflit. Les ce gp que nous 
illors examiner constituent, en fait, une petite loi de finances 
ippl'cble au mois de janvier 1953. 

Elles comportent les clauses traditionnelles de sauvegarde des 
tiers publies et autorisent, sur certains points bien déter- 
Mines, quelques mesures nouvelles, notamment celles qui 
doivent permettre à la France de tenir les engagements qu'elle 
1prs sur le plan international. 

Vu lotal, les crédits qui nous sont demandés s'élèvent à 
.:1] millions de francs. Cette somme se décompose de la 
Mirre suivante: 120.891 millions pour les dépenses de fonc- 





tionnement des services civils; 63.69 millions pour les charges 
d'investissements ; 104.151 millions pour les dépenses millures 
de fonctionnement et d'équipement. 

Ce chiffre, je le souligne en passant, est inférieur au quo- 
tient du douzième mathématique, appliqué sur le total des 
crédits demandés pour 1953, soit 317 milliards de francs, Nous 
devons done mettre à l'acuf du Gouvernement l'effort de pru- 
dence que traduisent ces propositions, (Très bien! trés lent! 
à droite.) 

Votre commission des finances q'a apporté que très peu 
moditications aux dispositions proposées par le Gouvernement 

Les seules modifications qu'elle soumet à \otre approbation 
portent sur les points suivants: 

1° Au deuxième alinéa de l'article 5%, une autorisation de 
programme de 24.500 millions de francs est demandée au titri 
de la contribution de la France à ia défense nationaie des 
Etats asso:iés, 

Sur la proposition de M. Pineau. pri ident de la sous-com- 
mission de Ja défense nationale, votre commission des finances 
a ramené ce chiffre à 21 milliarde de francs, pour souligner à 
nouveau l'indication qu'elle a donnée dans ses rapports sur 
le projet de budget militaire et qui tend à obtenir des Etats 
associés une parbcipation financière plus marquée aux dépenses 
de la défense commune ; 

2° A l’article 27, qui fixe les modalités d'exécution des ont- 
falions suivies antérieurement sur les bidgets annexes et mili- 
taires, elle à supprimé, sur la proposition de M, Pineau, la 
référence à la section air, qui figure à la troisième ligne de 
ce texte : 

3° Votre mmmission dre finances a modifié également !e 
texte de l'article 35 qui tendait à autoriser les conseils gén 
raux à voter le budget jusqu'au 931 décembre 1952 au plus tard 
en substituant à cette date celle, plus prudente, du 31 janvier 
IMANA 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques modifications 
que votre commission des finances vous propose d'apporter 
au texte du Gouvernement. 

Elle m'a chargé, en outre, de demander au Gouvernement 
s'il entend proroger par décret les dispositions d'ordre admi- 
Nistratf déjà intervenues qui concernent la détaxe des engrais 
et aliments du bétail. 

Je pense que le Gouvernement pourra nous apporter une 
réponse gatisfaisan'e sur ce point, 


le 


M. le président, Ia parole e:t à M. Bouvier O'Cotterean, rap- 
porteur pour avis de Ja commi<sion de la défense nationale. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour nris. Mes 
chers collègues, la commission de la défense nationale a, dans 
le passé, suffisamment attiré l'attention de l'Assemblée natio- 
nale sur les inconvénients que comporte, pour le bon fonce- 
tionnement des services miltlaires, le vote du budget sous 
forme de douzièmes provisoires... 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Très bien! 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
.… pour né pas juger nécessaire de développer cette obs:rva- 
lon. 

Les crédits demandés pour le fonctionnement et l'éqipement 
s'élèvent, comme vient de le dire M. le rapporteur général de 
la commission des finances, À 104.151.681.000 francs. 

Les autorisations de programmes provisoires se chiffrent à 
12.073 millions. s 

Les dépenses militaires d'équipement, sous forme d'autorisa- 
lions de programmes demandées pour les Etats associés et 1a 
France d'outre-mer s'élèvent à 28.028 millions, 

A première vue, on pourrait craindre l'interprétation donnée 
à la diminution de 2.500 millions sur le chapitre intéressant Ja 
contribution de la France à la défense nationale des Etats asso- 
ciés, Mais M. le rapporteur général nous a donné l'assurance 
que cette diminution ne touchait pas le ‘onctionnement des 
corps expéditionnawes et se trouvait reprendre l'abattement 
d'ensemble de 10 milliards de francs voté par les commissions 
compétentes pour l'ensemble de l'année 1953. 

Aussi, la commission de la défense nat'onale a-t-elle décidé 
d'adopter les propositions qui vous sont présentées par 10 
voix contre 2 et 5 abstentions. 


M, le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, je dirai en que'ques 
mots pourquoi le groupe communiste volera contre le projet 
de douzième provisoire qui nous est présenté 
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Ce texte s'inspire directement du projet de loi de finances 
préparé par le Gouvernement Pinay. On y retrouve, par 
conséquent, les caractéristiques essentielles — poursuite de 
la guerre en Indochine, préparation à la guerre — de la 
poutique néfaste poursuivie gar M. Pinay lorsqu'il était an 
gouvernement, politique qui vaut à notre ne le <hômage et 
li misère pour les travailleurs, l'absence de reconstruction et 
de construction de logements, la non-satisfaction des légitimes 
revendications des ancens combattants, des fonctionnaires et 
de l'ensembe de là population, cependant que les prolits 
capitalistes se développent à une cadence accélérée. 

J'ajoute que, dans ce projet qui prétend ne gas engager 
l'avenir, on à cependant tenu à montrer la subordination de 
notre pays à l'impérialisme américain puisque sont prévus, 
à titre de « mesures nouvelles », les crédits destinés aux 
besoins réels de payement pour les travaux d'infrastructure 
interalliés, c'est-à-dire l'installation d'atrodromes américains 
en France. 

Nous retrouvons, en outre, dans <e texte, l'article 1 du projet 
de loi de finances dont les dispositions ont permis déjà à 
de nombreux gouvernements de s'opposer aux revendications 
légitimes de différentes catégories de la population. 

C'est pourquoi nous voterons contre le projet qni nous 
est présenté, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

Je consuke l'Assemblée su: le passage à la discussion des 
articles. . 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Article 1°.] 


Tire 1, — Dispositions générales relatives 
a l'exécution du budget. 


M. le président. « Art. 1%. — Les dépenses et les recettes du 
budget ainsi que les opéralions de trésorerie de l'Etat çont 
reglces, pour le mois de janvier 1953, conformément aux dispo- 
sitions de la présente loi. 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante ou du découvert d'un compte spécial du 
Trésor au delà des montants globaux fixés par les articles 2 à 10 
ciraprés où de provoquer une diminution des recettes dont la 
perception est autorisée par l'article 12 ci-après, ou encore, soit 
d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des divers 
regimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir 
au cours du mois de janvier 1953, sans avoir fait l'objet s’il y 
a lieu, de l'ouverture préalable d'un erédit provisionnel ou 
supplémentaire au chapitre mtéressé et avant qu'aient été déga- 
gres, en contrepartie, et pour un montant équivalent, soit des 
ressources nouvelies ne figurant pas parmi les recettes déjà 
autorisées, soit des économies correspondant à la suppression 
d'une dépense anterieurement prévue ». 

M. Lamps à déposé un amendement tendant à supprimer cet 
arlicle. 


La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Cet article est la reprise de l'article 1# de 
la loi de finances de l'an dernier, tel qu'il a été présenté, cette 
année, à l'examen de l'Assemblée par M. Pinay. 

I tend tout simplement à s'opposer à la satisfaction des reven- 
divations de la population laborieuse et de l'ensemble de la 
population française. 

à C'est pourquoi nous proposons de le supprimer et demandons 

» scrutin. 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 


dement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... * 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 








M. te président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 
Contre ...... 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Valentino a déposé un amendement tendant à 
l'article 1* par l'alinéa suivant: 

« Est fixée à $9,2% p. 100, la participation de l'Etat à 
d'assistance dans les départements de Ja Corse 
loupe, de la Guyane française, de La Martiniqu: 
Réunion », 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, l'aetic 
qu'aucune moditication ne pourra être apportée à 
tions législatives ou réglementaires concernant li 
dépenses de l'Etat. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement qu: 
toute logique, répondre aux vues du Gouvernerme 
ui, dans son projet de loi, a reconnu que la 
finances des départements d'outre-mer et de leu 

est catastrophique. 

Ce que je demande, c'est que la participation 
dépenses d'assistance, dans les départements d'ou! 
fixée au même taux que dans le département de l: 

Il faut qu'une telle disposition éoit insérée dan 
Autrement, quelle que soit la bonne volonté du à 
il ne pourrait, par voie réglementaire, appliquer 
proposée. 


M. le président. La parole est à M. le secrélair 
“idget. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. M 
tino, votre amendement entrainerait un accrois-c: 


penses, s 
J'oppose, en conséquence, l’article 48 du règlemen!. cone 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? sun 
M. le président de la commission. L'article 48 est 111! cable, 

M. le président, L'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — $ 1. — 1] est ouvert aux n 
pour le mois de janvier 19453, au titre des dépen-e< d 
tionnement des services civils imputables sur le budzet geneni, 
des crédits provisoires dont le montant est fixé g'ba eme 
à 120.891.004.000 francs. 
« & 2. — Il est ouvert aux ministres, pour le moi: 
1953, au titre des dépenses d'investissement des ser: 
imputables sur le budget général, des erédits prov.: 
le montant est fixé globalement à 63.689.180.000 franc: 
« Ces crédits s'appliquent : 
« — à concurrence de 13.222.180.000 francs aux inve:tss 
ments exécutés | l'Etat et aux investissements exécute: 378% 
le concours de l'Etat (subventions et participations : 
« — à concurrence de 27.567.000.000 de francs aux 11608 études 
sements exéculés avec le concours de l'Etat (prèts et 11e: « Ch 
« — à concurrence de 22.400 millions de francs à !: 6) 
tion des dommages de guerre. | ron 
« $ 3. — li est ouvert aux ministres, pour le mois € Er 
1953, au titre des dépenses militaires de fonctiont 
Ces des crédits dont le montant est fixé £ 
à 104.151.681.000 francs, » «Ch 
assuré 


La parole est à M. Goscet, de frar 


M. Paul Gosset. Le projet du Gouvernement reprend 2° « Ch 
sitions prévues par le projet de loi n° 41-57, et reialives à 14 bemer 
à l'exportation. 

Or, ce texte prévoit qu'un certain nombre de recct! 
assurées par le rétablissement de droits de douane - 

Monsieur le ministre des finances, est-il bien ent: 
comme par le passé, les droits sur les importations ü: 
de presse restent suspendus ? ” 

Il s'agit là d’une aflaire extrêmement importante. 
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_ à 
Kg” effet les papiers de presse, comme les pâtes à papief de 
> sont exonérés du droit à l'importation en raison de la 
re ité d'établir un prix de péréquation en relation avec les 
nécessite 
prix intérieurs. 
e est à M. Je isident du conseil 
. le président. La parole est à M le prési ; 
D. + des finances et des affaires économiques. 






M. Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Dans le projet de douzième pro- 
visoire, le Gouvernement ne prévoit aucun rétablissement de 
droit de douane. Il laisse ce Soin au prochain gouvernement, 


s'il le juge à propos. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 

L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 








-) 






[Articles 3 à 11.] 


L le . « Art. 3. mana $ e 
tres, au titre des dépenses d'investissement des services civils 
imputables sur le budget général, des autorisations de pro- 
gramme provisoires d'un montant total de 38.518.734.000 francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 31.518.734.000 francs aux investissements 
exécutés par l'Etat et aux investissements exécutés avec le 
concours le l'Etat (subventions et participations) ; 

« À concurrence de 7 milliards de francs aux opérations 
concernant la construction des habitations à loyer modéré; 

« $ 2. — Le montant maximum des prêts qui pourront être 
attribués au titre de l’année 1953 en vue de la réalisation du 
lan de modernisation et d'équipement de l'agriculture et de 
l'industrie de l'azote est fixé à 3 milliards de francs. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prèts qu'il 
concerne selon la procédure applicable aux prèts du fonds de 
modernisation et d'équipement ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, 

L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
















« Art, 4. — $ 1. — Il est accordé au ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, pour le mois de janvier 1953, au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 33.250 millions de 
francs et à 16.800 millions de francs. 


« $ 2. — Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme est autorisé à engager, au titre de la reconstitu- 
tion de la flotte de commerce et de pèche, ainsi que de Ja 
remise en état des navires affrétés, des dépenses s'élevant à 
h somme totale de 5.419 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 5, — $ 1. — IL est accordé au ministre de la défense 
nâtionale, pour le mois de janvier 1953, au titre des dépenses 
Militaires de fonctionnement et d'équipement imputables sur 
le budget général, des autorisations de programme provisoires 
S'élevant à la somme totale de 12.075 millions de franes et 
réparties, par service et par chapitre, ainsi qu'il suit: 



















SECTION COMMUNE 






.* Chap. 51-81. — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 245 millions de francs. » 

« Chap. 53-52, — Gendarmerie. — Programme, habillement, 
fau hage, ameublement, chauffage et éclairage, 50 millions de 
TaNCs, » 








SECTION AIR 





* Chap. 34-71. — Entretien et réparations du matériel aérien 

par la direction technique et industrielle, 980 millions 
Irancs, » 

or 53-41. — Habillement, campement, couchage, ameu- 

"ement, matériel divers (programme), 400 millions de francs. » 

“ Chap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air, 

1700 millions de francs. » 


LA 











SECTION GUERRE 






« } a 
b À, 13p. 53-41. — Habillement, campement, couchage, armeu- 


Let, — Programmes, 5 milliards de francs, » 






{. — 11 est accordé aux minis- 











SECTION MARINE 


« Chap. 34-02. — Entretien des matérie!s de série de l'aéronsue 
tique navale, 2.44 millions de f < 

« { hap. 53-41. — Habuil ment, uchage, — Progr Î 1..1h) 
millions de francs. 

« $ 2. — 11 est accordé au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et au mminislre de Ja France d'outre-mer 
pour le mois de janvier 19953, au ttre des deperecs tminaIres 
d'équipement, des autorisations de programme provisoires $ €.e- 
vant à la somme totale de 24.52S.166.000 francs et reparl Par 
service et par chapitre, ainsi qu'il suit: 

SECTION ETATS ASSOCIES 

« Chap. 52-61. Equipement technique du service des trans 
missions, 200 millions de francs. 

« Chap. 52-71. — Fquipement technique du servi lu g , 
300 millons de franes. 

« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniale:, 600 mil 
lions de franes, 

« Chap. 68-81. — Contribution Île la France à la défense natio- 
nale des Etats associés, 21.000 millions de fran 

« Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militure, 2,129 
miliions de francs. 

SKCTION FRANC& D'OUTKE-MER 

« Chap. 53-31. — Equipement en matériel des unités de la 
gendarmelie, 31.666.0XX) francs. 

« Chap. 54-31. — Constructions de la gendarmerie outre mer, 
85.166 00) francs, 

« Chap. 51-71, — Travaux et instaliations domaniales, {82 mil- 


lions 334.0h) francs, 


« Chap. 51-91, — Pistes et ports, S millions de francs, » — 
(Adopté.) 


« Art. 6. — $S 1e, — J] est ouvert aux ministres, pour le mois 
de janvier 1953, au titre des dépuases des services civils impu- 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 


général, des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 
26.158.331.000 francs, 


a A concurrence de 25.016.646.000 francs, c« rédits 


quent aux dépenses d'exploitation, ct À concurrence de 
1.141.685.000 francs aux dépenses d'équipement, 

« $ 2, — J1 est ouvert au miuxstre de la défense nationale, 
pour le mois de janvier 1954, au tilre des dépenses des services 


militaires imputables sur les budget xes rattac] | 
ordre au budget de la ‘léfense naliouuie, des crédits s'élevant 
à la somme de 4.840.862.000) francs et répartis comime suit: 


1 


« Service des essen es, 2.924.912.000 fran 
« Service les pou lres, 1.9)15.050.0K) fr UICS, n — \d pile ) 


… 


« Art. 7. — (1e, — JL est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses d'investissement des services civils imputables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre au bu get généra}, 


des autorisations de programme d'un montant total de 
2.967.513.0W) francs. 
« $ 2. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale au 


litre des dépenses militaires d'équipement imputables sur les 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale une autorisation de programme d'un montant de 
260 millions de francs applicable au chapitre 9000: « Infrastruc- 
ture, équipement et gros entretien des installations industriel- 
les » du budget annexe du service des essences. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les crédits et les autorisations de programme pro- 
visoires accordés par les articles 2, 3, 4, 6 et 7 seront répartis, 
par service et ee chapitre, conformément aux nomenclatures 
proposées dans les projets de loi de développement pour l'exer- 
cice 1953, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat aux finances. 


« Ces crédits et ces autorisations de programme, ainsi que 
les autorisations de programme accordées par l'article 5, devien- 
dront automatiquement caduües dès la promulgation des lois 
de développement correspondantes. » — (Adopté.) 
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« Art, 9, — & je, — Le ministre de la défense nationale est 
autorisé, jusqu'au 31 janvier 1953, à engager, en excédent des SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
crédits vuverts pour le premier mois de l'année 1953, des , 
dépenses égaies au doub'e du snontant de ces crédits au titre « Chap. 32-41. — Service de santé, 83.684.000 fran 
des chapitres ci-après : « Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 500 m 
francs. 
SRCTION AIR « Chap. 32-82. — Habälement, — Campement, — ! 
« Chap. 22-42, -- Chauflage. — Eclairage. — Eau. — Ameublement, 500 millions de francs. 
d « Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de 
134.570.000 francs. 
« Chap. 34-52. — Fonctionnement du service 
307.392.000 francs. 
« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service 4 
sions, 39.338.000 francs. 
« Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire, - 
id — Travaux du génie en campagne, — Gendarme 
SECTION QUERRS francs. » — (Adopté.) 
« Ch: di retier r rie e tr mine i û » -À 
ap. à L. sain ” (l du matériel des transmis Lons, « Art. 10. RE. Le Gouvernement est autorisé, en 
« Chap. 31-61, — Entretien du matériel du génie. promulgation de la loi relative aux comptes spécia 
« Chap. 35-91, — Etudes et expérimentations fechniques. pour l'année 1953, et dans la mesure où ces dispu 
« Chap. 35-61, — Service dt géuie. — Entretien des immeubles prévues dans le projet de loi régulièrement dépose, 
et du domaine mhitaire. aux comptes spéciaux du Trésor au cours du moi< 
1953 le régime prévu par la législation en vigu: 
provisoirement par décret les crédits limitatifs et le: 
indispensables à l'exécution des opérations retrac 
\lmentation. comptes, et à exécuter les opérations de recettes et 
] DL. ins Habillement et casernement, — Dépenses retracées dans les comptes spéciaux du Trésor. » — 
a entretien. : à er 
: s h 7 Combustibles e AU « Art. 11. — 11 est interdit aux ministres de p: 
es. 2. 7 CONSORUNES OÙ CARE, mesuwes entraînant des augmentations de dépenses 
« Chap. SI, — Approvisionnements de la marine. sur les crédits ouverts par les articles précédents qu 
« Chap. 3-4, — Frais d'insauction. — Ecoles, — Recrute- teraient pas de l’applicat:on des lois et ordonnances 
ent. crise à ou des dispositions de la présente loi. 
“ Chap. 4-99, — Entretien et renouvellement des matériels « Les ministres ordonnateurs, le ministre des fina 
aulomumies (service général, commissariat et travaux marili- affaires économiques et le secrétaire d'Etat au h 





« Chap. 34-52, — Carburants de l'armée de l'air. 

« Chap. 34-91, — Armes et services, — Frais de transport de 
malcriei. 

« Chap. 94-02, — Fonctionnement des unités, — Formations et 
établissements de l'armée de l'air. 

« Chap, 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine 
Militaire. 


SECTION MARIXE 


navale, 

- Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
nilitaire, 
« En outre, le ministre de la défense nat'onale est autorisé, [Article 12.] 

usqu'au 31 janvier 1953, à engager des dépenses en excédent “article 12: 

, “aa . e ne lecture de l'article 12: 

des crédits ouverts pour le premier mois de l’année 153 dans M. le président. Je donne lecture cle 
PR Tire II. — Voies et moyens. 


mes) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique ersonnellement responsables des décisions prises à 
des dispositions ci-dessus, » — (Adopté.) 


SECTION COMMUXE « Aït. 12. — La perception des impôts directs e! 
et des produits et revenus publies continuera d'élr 
jusqu'à la promulgation de la loi de finances pour 
1953 conformément aux lois et décrels en vigueur. 


SECTION AIR « Continuera d'être faite, jusqu'à promulgation de 


« Chap. 94-51. — Entretien et rénar . ddiun nie finances pour l'exercice 1953, la perception, conformen 
par =p Se À ss à l'armée de l'air. (327 millions de jais et décrets existants, des divers produits et revenu: 
francs. ; og nb as s aux budgets annexes, 
SECTION GLERRE « Continuera également d'être faite, jusqu'à la promu: 
; ; de la loi de finances pour l'exercice 1953, la pércepli 
« Chap. M-52. — Entretien des véhicules de l'armement et des mément aux lois et décrets existants, des divers dro': 
munitions, 3.525 millions de franes. duits et revenus affectés aux départements, aux con 
aux établissements publics et aux communautés d'hih! 
SECTION MARINE dûment autorisées. » 


Chap. 94-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des La parole es à M. Catroux. 
matériels militaires et dépenses de fonctionnement des construc- 


£ 


lions et armes naVales, 4 milliards de francs. 


« Chap. 3461. — Service de santé, — Matériel et fonctionne- 
ment, %4X millions de francs. 


; 


1 


M. Diomède Catroux. Je désire, reprenant les paroïe: 
: ds pt . , \œé , iné lemander au Gouv: 
« 9 : inistre host, des nn: dteas à M. Barangé, rapporteur général, derman: 
Et Ke, LA. & TE Pr à A Mer er US A de vouloir bien nous donner l’assuranre que, pour le n 
enr 4 4h SR QU LS TE janvier prochain, le système de détaxe sur les engris * 
aultorises à engager jusqu au 31 jauvier 19533, en excédent des oaintens Li 
cédits ouverts pour le premier mois de l’année 1953, des dépen- me 7 

$ ! ‘obiet et le ant sort ixés ci- ès : x Te } 
è lont l'o jet et montant sont fixc craprt . M. le président. La parole est à M. le secrétaire dt 
budget. 


tt 


SECTION DES ÉTATS ASSOCIÉS 
« Chap. 22-41, — Service de santte, 869 millions de franes. M. le secrétaire d'Etat au budget. En raison de la x 
exprimée par l'Assemblée nationale lors de Ja dis 
la loi de finances, ie Gouvernement a prévu le ma 
} 2 billet . , décisions précédemment intervenues et impliquant 
‘ Chap. 32-82, — Habiülement. — Canipement, — Couchage. — sion de la taxe à la production pour les aliments du 
Armeubleme it, 2 milliards de francs. | la réduction de la taxe sur les engrais de 15,35 a 6; 
« Chap. 34-51, — Fonctionnement du service de l'armement, jusqu'au vote définitif de la loi de finances. 
10.800 millions de francs, 
Ch ip 4 2 . Fon tionnement du cervice aut mobile, M. Diomène Catroux. Je vous remerc:e, 
8 milliards de franes 
Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
LAN) millions de francs. 
Entretien dun domaine militaire. — Lovers, M 
n campagne, — Gendarmerie, 6 miliards > 


Chap. 32-81, — Almentation de la troupe, 5.860 millions de 


AIS. 


M. le président. Personne ne demande plus la pa 
Je mets aux voix Farticle 12. 

René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 
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[Artieles 13 et 14.] 


M. le président. « Aet. 13. — Le ministre des finances et des 
affaires éconmniques est autorisé à procéder, en 1953, dans les 
cunditions fixées par décret: 

« t A des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de <onsolidation de la dette 
fluttante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

« 2° A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, mayen et court terme pour couvrir l'eusemble des charges 
de la trésorerie. » 

personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, 

(L'article 43, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art. 18. — Est prorogé, jusqu'au 31 décembre 1962, le régime 
imcttué pour les rluuus de l'Union française, par l'article 9 
de la loi du 31 décembre 1922 et par les lois subséquentes 
qui ont fixé le chiffre du contingent à admettre en exonération 
L la surtaxe prévue à l'article 389 du code général des impôts. » 
— (Adopté.) 

[Artie le 15.] 


M. le président. « Art. 15. — I. À partir du 1% janvier 1953, 
je taux de la cotisation perçue au protit du budget annexe des 
prestations famiiiales agricoles, en vertu de l'article 1606 du 
code général des impôts, est fixé à 10 p. 100, 

« I. En ee qui concerne Jes départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l'imposition 
percue au profit des chambres d'agriculture, en vertu de l'arti- 
de 115 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, est fixé, 
à partir du ?* janvier 1%9, à 1,25 p. 100, dont 0,012 p. 109 
au profit de l'assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d’agrieulture, 

« IN. A partir de la mème date, le taux de l'imposition perçue 
dans les mêmes départements au profit des groupements de 
défense permanente contré les ennemis des cultures, en vertu 
de l’article 113 de l'ordonnance du 19 octobre 15 précitée, 
est fixé à 0,025 p. 100. » 


M. Tourtaud à déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 15: 

« Les résultats de la revision accélérée des évaluations des 
womiétés non bâties, prescrite par les articles 27 et 28 de 
la loi n° 48-809 du 13 mai 1948, compte tenu des dispositions 
de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, entreront en 
vigueur le 1° janvier 1954. » 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, par la loi de 
fmances d'avril 1952, l’Assemblée nationale avait décidé que les 
résullats de la revision accélérée des évalnations des propriétés 
non bâties prescrite par les articles 27 et 28 de la loi du 13 mai 
1%4s, n'entreraient en vigueur sur l'ensemble du territoire que 
le 1% janvier 1953. 

I est question aujourd'hui d'appliquer, en raison du vote du 
douzième provisoire, ces réévaluations eadasteales, c'est-à-dire 
d'aboutir une augmentaiion imporlante des revenus inpo- 
Ssbles, à partir du 1% janvier 1953. 

Nous ne pensons pas que nous puissions engager l'avenir À 
propos du vote d'un douzième provisoire. Nous estimons qu'il 
laut arriver à une mesure d'ensemble en ce qui concerme les 
Impôts d'Etat, ceux qu vout eux colleetivités locales ou les 
charges qui servent à alimenter le budget des prestations fami- 
lies agricoles et qu'il faut réserver cette question sur laquelle 
lous reviendrons au cours de la discussion de la loi de finances. 

Lest pourquoi notre amendement tend à maintenir la situa- 
lon qui existait en 1952 et à s'opposer à l'application en 1953 
qu revenu cadastral rewsé conformément à la loi du 13 mai 


M le président, La parole est à M. le secrélaire d'El! au 


)u iret, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !l n'est pas possible d'ac- 
Center l'amendement de M. Tourtaud, puisque le Parlement 
Sest déjà prononcé par le vote de la loi de janvier 1952 et que 
les dispositions sont déjà prises en vue de son application. 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud. 
.. Auguste Tourtaud. Nous faisons remarquer à M. le secré- 
ue d'Etat au budget qu'en avril 1952, nous avions décidé que 


2Pplication du revenu cadastral de 948 serait différée jusqu'au 
1" janvier 1953. 





Aujourd'hui, nous demandons que cette appuication so 
férée jusqu'au 1% janvier 1454. Notre attitude est parfaite 
logique. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Vous aviez 
prorogation de la mesure jusqu'au {°° janver 
texte en discussion, vous avez satisfaction, 


M. Auguste Tourtaud. Celle que-tion doit être 
qu'à la loi de finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si l'on à 
dement aujourd'hui, l'année prochaine, vous 
l'application de La mesure soit différée jus {u 
et ainsi de suite. Nous een sortirons pas 

M, le rapporteur général. La commiæion 
dement, 


M. le président. Je mets aux voix l° 


taud, repoussé par le Gouver 


M. René Lamps, Nous demandons ut 
M, le président, Je suis saisi d'une 


Le scrutia est ouvert, 


na ! t 
CHIC 


(Les voles sont recueillis.) 


ñ 1 } 
ne ne uematfi 


M. le président, Per- 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrétaires font le dépouille } 
M. le président, Voici le r'sullat 


X umbre des votants... 
Majorité absaiue 
Pour l'ad pliot 
Contre 


L'Assemb:ée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'articie 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 16 à 18.] 


M. le président. « Art. 16 — Pour permettre le règlement am 
moyen de titres d'indemnités de reconstitution afférentes à des 
opérations en cours, sont prorogées jusqu'au 31 janvier 1953 
les autorisations d'émission données à la raisse autenome de 
la reconstruetion par l'article 11 de Ha loi n° 48-1973 du 41 dé- 
cembre 1%, moditiée, et par les articles 41 et 42 de la loi 
u° 50-135 du 31 janvier 1950. » 

Personne ne demande la paro:'e ?.… 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 17. — Le pré'èvement effectué au profit du f 
cal d'investissemeut routier sur le produit des taxes in 
sur les carburants routiers est fixé à 14 p. 100 dont: 

100 au profit du réseau national; 
100 au profit du réseau départemental : 
100 au profit du réseau vicinal. idopté.) 


« Art. 18. — Pour l'année 14953, la date du 1* 
substituée à ce:le du 1% janvier pour l'application di 
à 12 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 relative à 
dispositions d'ordre ;iscal, » — (Adopté) 


t 


) 
. 
i 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Les dispoeitions relatives À Ja 
taxe locale sur Je chiffre d'affaires sont appiicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique et de la Réu- 
nian. 

« La taxe locale est également peércue dans le département de 
la Guyane sur les mêmes affarres que dans la méopole. 

« Ces diepositions recevront effet à compter du {1% janvier 
1953, 

a L'article 1580 du code général des impôts est abrogé, » 

M. Valentino demande la disjemetion de cet article, 

La paro'e est à M. Valentino, 

M. Paul Valentino. J'ai dermandé la disjoncetion de F'articke 19 


pour permettre à l'Assemblée de trancher une fois pour toutes 
une question extrèmement importante, 
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En 194%, l'Assemblée nationale, suivie par le Conseil de la 
Républious, avait supprimé la taxe locae dans les départe- 
ments d'outre-mer, Por un vote de surprise, l'Assemblée natio- 
nale l'a rétablie, Je viens aujourd'hui lui demander de bien 
vornoir examiner trés sérieusement Ja question, 

cale, en France, soulève de nombreuses critiques 

e monde seconnait ses imperfections. Mais du moins ne 

e plus l'octroi, puisque c'est dans 
ommunes supprimaient leur octroi qu'elles 
percevoir ja taxe locale, Aujourd'hui, 
moinune de France n'est plus autorisée à percevoir 


double emploi ave: 
ot les 


vuiloirise “ i 


nts d'outre-mer, au contraire. le drort 
perçu et il est d'un produit bien supé- 
celui que donner mit la taxe locale, 
] il \ | h 


'e 4 du réglement à été opposé à un 
l'intérêt des finances 
cons dérer un budget et 


ut que wésentais dons 


manières de 


Libré en tenant com] le des ressources 
ribtiatnit 

mis en “umière la situation des buogets dépar- 
Mhinmunaux outre-mer, M. le secrétaire d'Etat au 

l'adoption du texte que je proposais. 
) je mme demande si l'objectif du Gouvernement doit 
ulement l'équilibre des hudgels des collectivités, Ne 
étre p'ulôt celui des budgets familiaux ? En d'autres 
le bonheur du peuple ane le Gonvernement a 
sa mission de Je réaliser ? Ou, au 
us vement animé par un souci de pure 


1 


je pose 


Pourtant, lorsqu'on à jotroduit la fiscalité métropolilaine dans 
les terntoires d'outre-mer, il à élé établi par une note du 
minstere d finances qu'on allégeait les charges pesant sur 
loute personne disposant d'au moins 500.000 francs de revenus 
et qu'en rt he élaient aggravées les charges pour ceux qui 

et hit mneriIeur. 


t sur les produits de consommation, la taxe 
ément les consommateurs qui consacrent Ja 
urs revenus à leur subsistance, 


ic pas que ; Assemblée puisse, abandonnant 
irerniere maintenir la perception de la taxe Jocale 
partements d'outre-mer. 
vumes à | veille d'une campagne sucrière, Toule 
| les charges des travailleurs et qui 
] serait la cause de troubles 


ienu compte de ces arguments lorsqu'elle 
ln taxe locale, Puis, elle les a 

ion du budget du ministère de 

. à limproviste, un amendement 

nt à retablir la taxe dans nos dépar- 


+ sans discussion. 


J2 demarde à l'Assemblée de revenir à Sa position première, 
était parfaitement justifiée, et de di<joindre l'article 19. 
‘ vmrnis «d qaut he 


EL 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


M. le secrétaire d'E at au budget, le Gouvernement s'oppose 
à la disjonetion, En elfe!, c'est à la demande de notre collègue 
baibet ement représentant d'un département d'outre-mer, 
* du 13 décembre, ainsi qu'il est dit dans 
polication de la taxe locu.e à été, par un 

tendue aux départements d'outre-mer, 
demande à l'Assemblée de repousser 

e 19. 


' L ! 


M. le président. La parole est à M. Valentino, 


M, Paul Valentin. Il est exact que M. Babhet à demandé le 
l ment de là taxe locale dans les départements d'outre- 
VOS H'avez Jamais pensé, je suppose, que la démo- 

t que les représentants des départements d'outre- 

“jours d'accord a toutes les questions! (Applau- 

. — düres et exclamalions à droite et à 

le Gouvernement se montre, à mon 
imprudent en ce moment, Comment peut- 
n 4emande d'alléger les charges des 
départementaux, qu'il s'élève contre 





les suggestions présentées et que, en même temps, 
de prévoir dans un projet de loi un texte qui à 
la misère du peuple dans ces départements ? 


Vous même, monsieur le président du conseil, vou: 
vous rendre compte de l'étendue de la misère. Tous ! 
tres qui se rendent sur place font des rapports au 
ministres soulignant cette misère des populations de 
veaux départements, 


Or, vous insérez dans votre projet de loi une ! 
l'administration générale même à dit que, par ses 1! 
en cascades, elle avait pour conséquence d'augmenter 
ment le coût de la vie dans la métropole. Les incidence 
les mêmes dans les départements d'outre-mer. Sans 
salaires aient été modifés, alors qu'ils sont beaucoup 
qu'en France, vous allez encore augmenter, dans | 
tements d'oritre-mer, le coût de ja vie, qui est déjà } 
que dans la métropole. 

C'est là une imprudence, car, ensuite, c'est vous q 
la charge de rétablir l'ordre qui risque d'être comypr:: 
les troubles sociaux consécutifs à la hausse du 
vie, 

Les amis du progrès social sont parfois davantage 
de la France que les membres mêmes du Gouvernem 
qu'ils s'agit de la politique à fare dans les dép: 

‘outre-mer. 

En conclusion, je vous demande, mes 
d'accepter la disjonetion de l'article 19, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire di 
budget, 


chers 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je maintiens m 
sition à la demande de disjonction de M. Valentino. 


Je regrette que M. Babet ne soit pas présent; ji aura 
nement opposé des arguments très convaincants à 
M. Valentino, car ceux qu'il avait développés, il y a « 
jours, avaient emporté l'adhésion de l’Assemblée. 

Je pense, d'autre part, que si l’on n'étendait pas la 4 
aux départements d'outre-mer, le fonds national de per: 
né pourrait pas fonctionner pour ces départements el 
ces territoires qui seraient les premiers désavantagr- 
enconsltance, c'est donc l'intérèt des départements d': 
que ja taxe locale y soit appliquée comme dans tous ! 
tements français, 


M. le président. Je mets aux voix la disjonetion de l'a 
demandée par M. Valentino et repoussée par le Gouver 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la dis; 

M. Paul Valentino. Alors, monsieur le président, je d(} 


amendement tendant à compléter l'article 19, car Ja tax 
fait doub:e emploi avec l'octroi de mer. 


Je demande que l'on supprime l'octroi de mer qui e:l 
lement perçu dans les départements d'outre-mer, 

M. le président. M. Valentino présente un amendem: 
dant à compléter l'article 19 par la disposition suivant: 

« L'octroi de mer est supprimé dans les départements 
mer. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement n'a r 
à voir avec le projet de douzième provisoire. Au « < 
comme il entrainerait une diminution de recettes, le (: 
nement oppose l'article 48 du règlement. 


M. Paul Valentino. Je constate que lorsqu'il s’agit d'augt 
les charges des contribuables, vous acceptez les amend: 
En revanche, lorsqu'on propose de les alléger, vous 0}! 
l'article 48 du règlement. Cest votre droit; je n'y peu 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du 12 
ment. 


à le rapporteur général. L'article 48 du règlement €: 
came. 
M. le président. En conséquence, la disjonction est d: 
L'amendement est disjoint,. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19. 
(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 20 à 26.) 


M. le président. « Art. 20. — Sont reconduites, jusqu'à l’en- 
trée en vigueur de la loi prévue par l'article 41 de la loi n° 49- 
ai du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésur, 
les dispositions du décret n° 49-1240 du 25 juin 194% portant 
homologation de textes avant institué des taxes paraliscales 
dans le domaine industriel et commercial. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 20, e 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 21. — Toules contributions directes ou indirectes 
autres que celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances 
et décrets en vigueur, par Ja présente loi, par la loi porlant 
autorisation d'un programme de réarmement et tixunt les moda- 
lités de son financement ou par les lois de développement, à 
quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoi- 
vent, sont formellement interdites, à peine contre les employés 
qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient 
le recouvrement, d'être poursuivis comme concu<ssionnaires, 
sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années 
contre lous receveurs, percepleurs ou individus qui en auraient 
fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires, tons détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque molif que ce 
soil auront, sans autorisation de la lot, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques, où auront 
effectué gratuitement Ja délivrance de produits des établisse- 
ments de l'Etat, » — (Adopté.) 


TrrRe I, — Dispositions diverses. 


« Art. 22. — Les comptes des budgets annexes des services 
industriels de la défense nationale supprimés par l'article 9 de 
la loi n° 52-757 du 30 juin 1452 seront arrêtés à la clôture de 
l'exercice 1932, L'apurement de ces comptes devra être effectué 
dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de 
la présenie loi. 

« Pour le service des études et des fabrications d'armement, 
les dispos tions qui précèdent ne s'appliquent qu'à l'apurement 
des comp'es des 2° et % sections du budget annexe. 

« L'avoir total des fonds d'amortissement de ces services 
industriels sera reversé au budget général. » — (Adopté.) 


« Art, 23. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compie de commerce intitulé « Fabrications d'armement » 
destiné à retracer les opéralions de recettes et de dépenses 
auxquelles donne lieu l'exécution des fabrications et des répa- 
rations conliées à la direction des études et fabrications d'arme- 
ment. 

« Le secrétaire d'Etat à la guerre est ordonnateur principal de 
ce compte de commerce qui comprend: 

« a) En recettes: 

« Les receltes provenant de la cession de matériel fabriqué 
aux divers ministéres ou services cents; 

« Le produit des ventes à l'économie privée; 

Les recettes provenant des réparations ; 

« Les recettes diverses. 

« b) En dépenses: 

« Le remboursement au budget général des dépenses de 
personnel et des frais de fonctionnement ; 

« Les dépenses de matériel (matières et marchés à l'indus- 
trie) ; 

« La dolation de l'exercice aux amortissemen's versée au 
budget de la défense nationale auquel elle e-t rétablie par la 
procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 

« Le compte reprendra en balance d'entrée le solde des opé- 
rations antérieurement retracées au sein du budget annexe des 
fabrications d'armement (1 section). 

« Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparaître à ee 
comple en 1953. 

« L'encaissement des recettes et le payement des dépenses du 
compte de commerce sont effectués par un agent comptable 
dont la comptabilité est tenue selon les normes du plan eomp- 
table général. 

« L'agent comptable est habilité À 


oursuivre par délégation 
du mandat légal de l'agent judiciaire 


u Trésor le recouvrement 





des traites, des arrèiés de déhet et des titres exécutoi 
tatant les creances des services, Ce recouvrement 
comine en Inaliere de contribulions directes. 

« Un règlement d'administration publique détern 
conditions d'application du ur 


eut article. IL tixera en 


culier les conditiont dans les:q 
annuel retracant la gestion du compte et un 
établi selon les principes posés par le plan 
— (Adopté 

{ art. 24. — Il est ouvert dans les écritures du Tr 
compter du f# janvier 1953, un compte spécial de 
destiné à suivre les opérations d'approvisionnement du ser 
des constructions et armes naval 


’ Î 1 
juenes sera Jp ail uni 
ditite (1 


unit 
Ü Ut dut 


[RES 


« Ce compte reprendra en bilanee d'entrée la 
et passive dun fonds des approvisionnements du 
des constructions et armes navales au 531 déceml 

« Au 1% janvier: 1%3, la dotation de l'an 
visionnement sera rexversée au Trésor, qui co 
veau compile Sp jal un découvert d'égal montant. 


« Art. 25, — Il est ouvert dans Îles 1 
compter du £% janvier 1953, un compte spécial de #on 
destiné à suivre les opéralions d'approvisionnement de 
tion technique et industrie'le de l'air. 

« Ce compte reprendra en Ba e d'entrée le sold 
rations ‘le des approvisionnements 


l’} 
annexe ues | 


écriturt d 


l'ancien fonds 
constincuons aéronau 

« Aucun découvert supplémentaire ne pourra appar: 
compte en 1453. \dopté 


« Art. 26. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à 
compter du #® janvier 1953, un compte spécial de commerce 
intitulé « Fabrications de certant malérels aéronautique » 
géré par le secrétaire d'Etat à l'air et destiné à retracer le 
rations de fabrications, de mise an point et de cession 
appareus SO 30 et SE 2010 destinés aux transports ci 

« Ce compte est débité des dépenses de fabrication et 
au point des appareils et crédité du produit de Ja vente o! 
location des matérie!s terminés, 

« I reprendra En balance d'entrée le solde des avan 
prêts antérieurement consentis pour le même objet 
annexe des constructions aéronautiques, 


«a Le découvert supplémentaire susceptible 
1953 ne pourra dépasser 4.600 miliion 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27. = Des arrêtés du ministre de Ja 
défense nationa!e "ttsdu secrétaire d'Etat au budget pourront 
transférer aux chapitres d'emploi (personnel et fonchüonnement) 
des services indüstriels de la défen-e nationale {section marine 
les crédits affectés aux chapitres de fabrications, Le transfert 
sera limité aux déductions opérées à ce titre au pied des 
pitres d'emploi pour la détermination du crédit de ces cha 
Ces arrêtés seront notifiés à Ja commission des finances et 
commission de Ja défense nationale de FAssemblée nat 
et du Conseil de la République. » 

M. Monteil à déposé un amendement tendant à rédizser cornume 
suit cet article : 

« Des arrêtés du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat au budget pourront transférer : 

« D'une part, aux chapitres d'emplois (personnel et fonction 
nement) de Ja direction de: constructions el armes navales, les 
crédits affectés aux chapitres des fabrications de la se-tion 
marine. Le transfert sera limité anx déduetions optrées à ee 
titre au pied des chapitres d'emplois pour la détermination du 
crédit de ces chapitres, 

« D'autre part, à la section air, les crédits affectés aux répa- 
rations et fabrications des matériels de l'aéronautique navale du 
budget de Ja section marine. 

« Ces arrêlés seront notifiés à Ja commission des finances et 
à la commission de Ja défense nationale de l'Assembice natio- 
nale et du Conseil de Ja République » 

La parole est à M Monteil, 

M. André-François Monteil, Mesdames, messieurs, 
tâche délicate de vouloir jouer l'arbitre entre Ja red 
Gouvernement et celle de Ja commission des finances, 


Du fuit de Ja sg "3 des budgets annexes de Ja 


nationale dans le budget général de 1953, les rédacteurs de 
l'article 27 ont, je crois, mal rédigé ce texte, prohablement 
parce qu'ils n'étaient pas familiarisés avec les éclatement: que 
comportait la suppression de ces budgets annexes, 
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La commission des finances, remmarquant que les fabrications 
aéronautiques n'étaient pas assurées par des ouvriers de l'Etat, 
luais par des sociétés nationales et des sociétés privées, et 
qu'il n'y avait pas, par conséquent, au budget général des 
chapitres d'emploi pour le personnel ouvrier et technicien des 
fabrications de l'acronautique, à cru hien faire en er à mg 
dans l'article 27 la mention de la possibilité des transferts de 
crédits au profit de la section air, Elle à abouti ainsi à rendre 
impossibles également les transferts de crédits de l'aéronau- 
tique navale au profit du ministère de l'air, qui exécute le 
programme d'aéronavale pour le compte de la marine. 

Dans ces conditions, je pense qu'entre la rédaction de la 
commission des finances et la rédaction initiale du Gouverne- 
ment, place demeure pour une rédaction plys rationnelle, celle 
que je propose par l'amendement que je demande au Gouver- 
uement d'accepter et à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président, La parole est à M. Pineaw. 


M. Christian Pineau. La commission mettra l'Assemblée au 
courant, lors di Jchats sur les projets militaires, de tous les 


| hlèmes q * sont posts à propos de la suppression des 


des s 
UUg ilhcxcs, . 


Il est certain qu'il est résulté de cette suppression des diffi- 

cuit multiples, et nous remercions M. Mouteil d'avoir amélioré 

la rédaction du texte proposé par la commission, Nous accep- 
L 


tons cet amendemen 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement reconnaît le bien 
fondé des observations presenttes par M. Monteil et accepte 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
teil accepté par la commission et par le Gouvernement, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient celui de 


f'arti le 2% 
[Article 28 à 31.] 


M. le président. « Art. 28, — Des arrêtés du ministre de la 
défense nationale et du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du secrétaire d'Etat au budget pourront 
transférer du budget des travaux publics, des transports et du 
tourisme au budget de la défense nationale (section air et sec- 
lion marine) les crédits afférents aux dépenses d'études et de 
protolypes, d'inveslissement et de reconstitution de la flotte 
Jüarchande, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 28, 
(L'article 28, mus aux voir, est adopté.) 


« Art. 29. Les crédits ouverts sur l'exereice 1952 au titre 
du chapitre 3318 du budget annexe des constructions aéronau- 
tiques « Matériel de série destiné à la vente » non consommés 
à la tin de cet exercice, pourront faire l'objet d'une annulation 
sur l'exercire 1952 et d'un report sur l'exercice 1953 au titre 
du chapitre ouvert à cet effet, pour mémoire, au budget du 
ministère de la défense rationale, section air, » — (Adopté.) 

Art. 90, Pourront être rattachées an budget de la défense 
nationale (sections Air et Marine), selon la procédure des fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt publie, les recettes prove- 
hant des opérations de conversion effectuées par la direction 
technique et industrielle de d'air et par la direction des cons- 
truchons et armes navales, à l'exception de celles réalisées pour 
Je compte de l'Etat, » — (Adopté.) 

Art. 91. — A titre exceptionnel, et jusqu'au 31 décembre 

les dépenses afférentes aux réquisitions françaises et 
iperces en exécption de la loi du 3 juillet 1877 et de la 
11 juillet 1938, # milite, ainsi que les dépenses prévues 
lécre l loi du {1° septembre 193, relatif aux prises mari- 
nt imputables au budget de l'exercice en cours à la 

l'ordunnancement, — (Adopté.) 
32 La date du 31 décembre 1933 est substituée à celle 
cermbre 1%2, dans l'artiele 18, alinéa 2, de la loi n° 51- 
24 mai 1951, relatve au développement des dépenses 
hissement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages 

rre et construction), » — (Adopté.) 
— Le délai prévu par l'article 1° de la Xi du 
* MU, validée et modifiée par l'ordonnance du 
+lative aux lettres d'agrément, est prorogé jusqu'au 

NI, » — (Adopté.) 





« Art. 34. — La clôture des comples spéciaux énumérés ci-de 
sous, prévue au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-15%%x 

31 décembre 1951, est reportée à une date ultérieure qui s 
fixée par la loi relative aux comptes spéciaux du Tré<or po 
l'année 1953: 

« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la 
loi du 7 octobre 1%M6); 

« Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie ; 

« Opérations consécutives à l'introduction du france en Sari 

« Opérations du groupement d'achat des carburants, combu 
tibles liquides, lubrifiants et dérivés. » — (Adopté.) 

a Art. 35, — Par dérogation aux articles 23, 37 et 57 de la | 
du 19 août 1871, les conseils généraux auront la faculté de vo! 
les budgets départementaux de l'exercice 1953 au cours d'u 
session extraordinaire qui devra être close le 31 janvier 1953 au 
plus tard. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — Sont prorogées jusqu'à la promulgation de la ] 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Justice 
en tant qu'elles permettent la délégation de magistrats dans l: 
services de l'administration centrale du ministère de la jusli 
les dispositions de l'article 3 du décret du 1% septembre 1° 
tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement di 
cours et tribunaux et la sauvegarde des archives. 

« Sont également prorogées, dans les mêmes conditions, ] 
dispositions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par Ja loi 
validée du 4 mars 1944. » — (Adopté.) 


« Art. 37. — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunt: 
émis par les établissements et entreprises qui réalisent le plan 
de modernisation et d'équipement. » — (Adopté.) 


M. le président. M. Charpentier à déposé un amendemert 
tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Sont prorogées les dispositions exonérant de la taxe à li 
roduction les aliments du bétail et fixant le taux de celle“ 

6,35 p. 100 pour les engrais. » 


La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Mon article additionnel n'a plus d'objet, 
puisque j'ai obtenu satisfaction. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi. 


La parole est à M. Hutin-Desgrées. 


M. Paul Hutin . Mes chers collègues, le mot « provi- 
soire », plus particulièrement aujourd'hui, sonne péniblement à 
nos oreilles; c'est ce mot qui me semble appeler quelques 
réflexions. 

Vous me permettrez de les présenter très simplement, en 
insistant sur ce danger du provisoire en démocratie, en démo- 
cratie où le gouvernement est aussi généreux dans ses inten- 
tions qu'inconstant dans son action et, ainsi, impuissant dan: 
ses réalisations, alors que les dictatures, régimes de malfai- 
sance acharnés contre l'humain, ont fait la preuve de leur 
efficacité dans le mal parce qu'elles se sont toujours refusé 
au provisoire. J'unis d'ailleurs toutes les dictatures dans la 
même malfaisance, de quelque uniforme qu'elles s'habillerit 
ou de quelque dogmatisme qu'elles se parent. 


La malfaisance du provisoire éclate partout dans les faits en 
même temps qu'elle décourage le peuple, qui à faim de ce pain 
moral: la tranquillité politique. Jamais, d'ailleurs, autant de 
malédictions et autant de serments n'ont été prononcés contre 
le provisoire qu'à l'occasion de crises comme celle-ci, mais ces 
malédictions ne seraient-elles que des coups de chapean à la 
fatalité et à la résignation dans un risque qui, pour la démo- 
cratie parlementaire, peut devenir un danger mortel ? 

Quel ordre économique, financier, social, quel ordre de sécu- 
rité intérieure et extérieure sont possibles en dehors de plans 
étudiés, mis en chantier, appliqués et reconduits contre vents 
et marées ? 

La constance dans le dessein était la première règle de la 
vieille politique française. L'inconstance dans le dessein appa- 
raît comme la cause de nos vicieitudes d'aujourd'hui et de 
beaucoup de nos malheurs d'hier. 

Je prendrai deux exemples seulement, ne voulant pas être 
trop long. 
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La mobilité des 
mobile, ne vient-elle pas, mes chers collègues, d'une tiévre 


rix, qui a provoqué le vote de l'échelle 


extréme d'économies provoquée par Ja mobilité de la politi- 
que ? L'Angleterre et l'Amérique ont su appliquer — les Ju's 
et les mœuws s’entr'aidant — les règles de stabilité à leur forme 
de démocratie et, sur le seul plan économique, jugez des 
résultats. 


M, René Arbeltier. El la spéculation n'y est pour rien ? 


M. Pau! Hutin-Desgrées. Récemment, M. Leenhardt cilait à 
cette tribune les variations de prix de gros en France, en 
Ang'elerre et en Amérique. Ces références, il les prenait de 
M. Louis Ciozon qui, a:lant jusqu'au fond des choses, juge que 
les causes des troubh'es économiques sont tout sinm@lement des 
causes d'ordre politique. Et M. Leenhardt citait ces chiffres 
que je vous demande" de méditer : 

« Les prix de gros anglais s'inscrivent au coefficient 9.4, les 
prix américains an coefficient 2,7, alors que les prix francais 
de gros s'inscrivent » — ou S'inserivaient il V 4 un än, au 
moment de la statistique de M, Cozon — « au coefticieut 175 par 
rapport aux prix de 1914, » 

Voici le deuxième fait. La commission d'enquête sur les 
événements de 1935 à 1M0 à permis à beaucoup d'entre nous 
d'entendre de grands témoins. J'en vois un au banc de Ja 
commission. 

Ces grands témoins — MM, Paul Reynaud, Daladier et Blum 
— nous ont dit la malfaisance de l'instabilité ministérielle 
(Erclamations.) — oui ele ne date pas d'aujourd'hui! — et 
uelles chances elle avait données à la fureur de revanche 
ditlérienne ! 

Ainsi, les plans succédant aux plans, les modificiéions reve- 
pant sans cesse sur les fabrications de guerre, nous avons 
abordé l'offensive hitlérienne avec une stratégie sans dessein 
et une tactique sans moyens. 

Voulez-vous me permettre d'évoquer quelques témoignages 
qui seront, je crois, agréables à ceux qui ont connu que'ques- 
uns des témoins que je vais citer ? 

I en est un qui n’a pas été connu de nous, M. Challemel- 
Laceur — il parlait de la crise du parlementarisime au terms 
du boulangisme. 

Analysant, le 19 décembre 18S8, le boulangisme et les moyens 
de le combattre, M. Challeme!-Lacour déclarait, à la tribune 
de la Chambre des députés: « On a vu des cabinets composés 
d'éléments disparates obligés de compter avec des programmes 
irréalisables, de s'incliner devant les illusions, de transiger 
avec des mensonges, et de trahir ainsi peu à peu, comme 
malgré eux, leur propre pensée, dans l'espoir toujours déçu 
d’un avenir qui ne leur a jamais été accordé, 

« C'est ainsi qu'on à vu le régime parlementaire tomber peu 
à peu dans le discrédit, des gouvernements dépourvus non 
seulement de force, mais d'autorité, l'administration sans direc- 
tion, dans un profond désarroi, cherchant sa voie à tâtons 
sous des ministères sans lendernain, la loi sans cesse violée 
et souvent impunément violée, » 

IL est un homme qui, après 1934, a tenté un redressement, 
un homme que la démocratie, dans son inquiétude, après le 
six Février, est aïlée chercher à Tournefeuille. (Erclamations à 
l'ertréme gauche et à gauche.) 

Prenons garde qu'elle n'aille pas un jour à d'autres Tourne- 
feuille ! b 

Eh bien, le président Doumergue — c'était un vieux républi- 
cain et beaucoup d’entre vous l'ont connu — disait: « Nos lois 
constitutionneiles ont vieilli comme toutes choses, I! faut à tout 
prix les adapter aux conrhitions nonvelles de notre vie publi- 
que. « (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. Paul Coste-Fiorèt. Voili un sage rappel! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Fcoutez donc ce que disait un autre 
témoin qu'on était allé chercher pour un autre sauvetage en 
1926, Raymond Poincaré. A la veille de sa mort, le 20 décembre 
1933, ces propos premnent la valeur d'un testament po:itique : 

« 11 est nécessaire de réformer Ja Constitution. de réformer 
les coutumes et les méthodes parlementaires, La démocratie est 
attaquée d'un mal grave, la démagogie. I est indispensable que 
cela prenne fin. 

« Autrefois, le Gouvernement avait, aux yeux des parlemen- 
faires, suffisamment d'autorité, ou du moins suffisamment de 
prestige, pour que ceux-ci n'aient pas immédiatement l'illusion 
de se placer à son niveau. Aujourd'hui... » — je m'excuse, mes 
chers collègues, ce n'est pas moi qui parle — « les plus 


inexpérimentés se jugent dignes d'un portefeuille (Erclamations 
et rires sur de nombreux bancs) et considérent que leur pré- 
sence dans le cabinet en reuforcerait le mérite. 








« Jamais l'appétit du pouvoir ne fut si grand, Les Chambres 
ne se contentent pas de faire des lois. Elles considerent méme 
que cela est pour elles une täche secondaire, Elles aspurent 
chaque jour un peu plus à gouverner et considerent le Gouver- 
nement comme un « Comité exécutif », constamment subor- 
donné au Parlement et dirigé pur lui, » 
Et Poincaré terminait: « Il est nécessaire d'arracher la p 

tique aux poiiliciens et de revoir énergiquement ja Constit 
Il en est encore temps, Demain, 1 sera trop tard 


J'anere ie à son bane M. Mendes Fr ire qui (1 S ne Tetfl V= 
quable thèse de doctora!, Aapprecra Lt ave ue objoctnwilt une 
sérénité et une impartialité devant lesquelles je dois ni net 
l'expérience Poincaré : « Poincaré à relevé Je france mais, hélas! 
hors de la durée et lans ‘e provison \ \ nee P 
caré s'effondrait deux ans après, » 

Je vais vous citer un autre texte qui sera ag ble à nus 


coliégnes socialistes... 
M. Marcel David. C'est une rétrospective, 


M. Pau! Hutin-Desgrées. car son auteur siégeait sur le banc 
on \'apereois M. Marcel David 

« Les abus paraissent ne lenir à rien Ft l'on est tente 
d'allonger le bras pour les arracher d'un simple geste, comme 
le promeneur arrache nonchalamment un paquet de gui sur une 
basse branche. Allez-v! Touchez-v! Tirez dessus! Cela tent 
plus ferme que vous n'auriez cru 

« Les abus ont l'air d'être superti tels, mais ce n'est qi une 
apparent e. - 


t 


« Vous avez le coup d'œil trop fin pour n'avoir pas distingué 
tout à l'heure, derriere le touffu de nos mésaventures, lune 
des causes qui les produisent, Nous lavons désignée du doigt: 
c'est ce défilé rapide, à la tête des grandes administrations, 
de ministres cpl imvres el sans compelenuce, » (ftires et mouve- 
ments divers.) 

C'est M. Marcel Sembat qui parle et c'était dit en 1914, en 
un temps où les ministres avaient de la compétence, Noureaur 
rires el mouvements divers.) 

Je n'ai rien dit de déplaisant pour nos ministres d'anjour- 
d'hui. J'ai voulu dire qu'en ce temps-là les ministres avaient 
ce qu'on appelle véritablement de Ja compétence, Us avaient 
siégé pendant vingt ou vingt-cinq ans au Par'ement, et ils 
n'avaient brigué un ministére qu'après une longue expérience 
et une longue vie parlementaire, et de longues séances dans 
les commissions. 

Permettez-moi de terminer, mes chers collègues, Ja lecture 
de ma citation, J'en arrive au point le plus important. 

« On s'étonne, on critique, on plaisante nos services publies ? 
Moi, ce qui me confond, c'est que, soumis au régime qu'on 
leur applique, ils ne soient pas complètement détruits, 

« J'admire la force et la solidité de nos vieilles charpentes 
adnanistratives qui ont résisté à ces bourrasques. Mettez à la 
tête d'une de ces vastes équipes d'employés qu'on appelle 
un iministère on un service publie, mettez-Y un brave homme 
de député qui tombe là de la lune ou de la présidence de son 
groupe, qui n'y connait rien de rien; garnissez ce personnage 
des meilleures intentions du monde, assaisonnées, selon son 
tempérament, tantôt de paresse, tantôt de zèle bouillonrant; 
flanquez-le d'une queue d'amis personnels, d'une famille qu'il 
aime et redoute, d'un cortège de clients et de collègues qu'il 
doit ménager et satisfaire; contiez-lui les nominations et les 
faveurs; puis, dans un an, quand il commence à prendre Fair 
de la maison et du bureau et à se sentir au courant, retirez-le, 
ou collez-le dans le ministère d'à côté, 

« Maintenez ce régime pendant dix, quinze, vingt, trente, 
quarante ans et nous sgnimes aux quarante ans — « €f 
s'il reste quelque chose debout dans cette administration, 
saluez bien bas, messieurs, et dites: c'est égal, elle était 
solide ». 

« Et puis », dit Marcel Sermbat, « ne continuez pas (A pplau- 
dissements et rires au centre, à droile et à l'ertrème dronte.) 

Mes chers collègues, est-il si difficile d'arriver à la stabilité ? 
La démocratie anglaise a trouvé Ja formule, la démocratie 
américaine également, M. de Gasperi gouverne depuis sept ans. 

Je me permets de rappe'er devant vous un souvenir assez 
récent, d'ailleurs. I y a trois ou quatre ans, je me trouvais 
à Bonn le jour où le président Adenauer a recu l'investiture. 
11 eut cette investiture à une voix de majorité. Je disais mon 
inquiétude au président Adenauer, 11 sourit, et me répondit: 

« Mais mon cher collègue, vous n'avez pas lu la constitution 
allemande ? » 

Voulez-vous me permettre de vous lire les deux tout petits 
articles qui font que le président Adenauer gouverne depuis 
quatre anus avec une voix de majorité ? 
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« Article 67, paragraphe 1°. — La diète fédérale ne peut expri- 
mer sa déflance au chancelier qu'en lui élisant un successeur 
à la majorité de ses membres et en invitant le président fédéral 
à relever le chancelier de ses fonctions. 

« Article 68, — Si le chancelier demande À la diète fédérale 
de lui exprimer sa confiance et si cette PRE n'est pas 
adoptée par la majorité des membres de la diète, le président 
fédéral a le droit, sur proposition du chancelier fédéral et dans 
in délai de vingt et un jours, de dissoudre la diète, Ce droit 
s'éteint aussitôt que la diète fédérale élit un nouveau chan- 
celier à la majorité de ses membres ». 

Ces précautions, je le répète, ont permis au chancelier 
Adenauer de tenir depuis quatre ans. 

henverser le Gouvernement, comme c'est facile, messieurs ! 
S'entendre sur le successeur, c'est singulièrement moins facile. 
(Applaudissements à droite. 

M. Léon Blum, pour assurer la continuité gouvernementate, 

ut proposé une solution hardie: l'Assemblée nouvellement 
chue désignerait le président du conseil, avec lequel elle passe- 
rait une sorte de pacte ! Si, à un moment donné, pour quelque 
raison que ce soit, la majorité renversait le Gouve-nement ainsi 
formé, la dissolution intervenait automatiquement, et le peuple 
Souverain élait ainsi appelé à trancher en dernier ressort le 
contht entre l'exécutif et le législatif. 

Notre ami Albert Gortais, étudiant, À ce moment-là, dans 
L'Aube, la question constitutionnelle, n'avait pas paru hostile 
à la suggeshon de Léon Blum qui, malheureusement, ne fut 
gas retenue . 

J'ai tenu à vous dire, mes chers collègues, les inquiétudes 
que j éprouve à voir cette IVe République, qui devait être pure 
el dure, renouveler les errements de la Troisième. 

I y a des leçons à apprendre. C'est le moment de les entendre. 

Jamais, dans ce Parlement, on n'a le droit d'élever nos dis- 

au-dessus de petites en d'intérêt budgétaire, 
local, d'intérêt arrondissementier, Nous y sommes 
confinés, j'en sors aujourd'hui. 

à apporter à la fois un témoignage et à libérer ma 
conscience devant un ordre de choses qui me semble criminel 
et que nous n'avons gas le droit de laisser durer. (Apptaudisse- 
ments à droite et à l'ertrème droite.) 

lLirai, en vous regardant, messieurs: Tant de talent, tant 
* générosité, tant de dévouement, dont nous sommes chaque 
s témoins, seraient-ils ainsi consumés, jetés qu'ils sent 
set de l'instabilité ? 
hommes, individuellement sains, verraient-ils cette sagesse 
peu à peu viciée par la malaria parlementaire ? 

Quelles responsabilités nous portons chaque jour à retardér 

les réformes qui s'imposent, des réformes que l'expérience 

Lt la raison exigent, en ce temps surtout où notre faiblesse est 

de l'extérieur en même temps qu'elle est entretenue de 
térieur ! 
fumée des ématoires vient à peiné de s'ét’indre, mes 
cher: collégues, et Voici qu'aux sinistre, horizons a1ppara!ssent 
aujourd'hui les Jignes de cadavres et les alignements de 
potences, 

Nous avons top souflert de la dernière occupation, nous avons 
tron payé les erreurs du passé, pour risquer demain de tomber 
dans de nouvelles terribles aventures. 

Comptables de la France, comptables du sang de ses fils, je 
vous supplie de revenir à une sagesse politique qui garantira à 
la fois la qualité de votre justice et la qualité de l1 gestion des 


{" irne I ibliqu 


M. René Schmitt. Donnez l'exemple. 


M. René Arbeltier, Et qui donc a fait tomber ie Gouverne- 


ñ\ 


M. Paul Hutin-Desgrées. Les responsabilités sont collectives et 
ne sont pas seulement d'hier. 


Mme Rachel Lempereur, C'est sa propre majorité qui a ren- 


v e le Gouvertrement., 


M. Paul Hutin-Desgrées. Voilà la quatorzième fois que l'inves- 

ilure est demandée, 

Je vous ai donné, mesdames, messieurs, les éléments d'une 
lhitation., J'ai soulagé ma conscience. Je vous demande de 
‘chir à | ir “ontinuer ainsi, par la trouée de l'insta- 

he Hitler, c'est la fureur de revanche 
pilce sur nous. 
ue autre épreuve et à une fureur dont peut- 
lclivreriez pas si vile J 





Pour en terminer, à la veille de ce jour de l'an, dans ce 
relais politique, je lirai simplement quelques mots, et cette 
lecture vous sera agréable, j'en suis sûr, mon cher collègue 
Laniel, d'un testament que je porte toujours sur moi, testi- 
ment écrit aux heures atroces de l'occupation par un homme 
de grand cœur, Camille Blaisot : 

« Oui, se mettre en face de sa conscience, comme en face 
d'un miroir ! Se demander si, même quand on a cru tout faire 
pour son pays, il ne restait pas encore bien des devoirs qui 
n'étaient pas remplis, décider de tout donner de soi pour 

u'il se relève, ne pas accepter de transiger avec l'honneur, 
flétrir ceux qui y auront manqué, ne pas les confondre avec 

France, croire, enfin, en la justice de Du et mourir 
content ! » 

Nous mourrons contents si nous écartons de ce pays les ter- 
ribles dangers qui le menacent. Mais quel désastre, et quel 
désespoir dans notre agonie si nos fils devaient payer les 
erreurs politiques que nous sormmes appelés à corriger ! 
(Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droûe.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
socialiste, je tiens tout d'abord à remercier M. Hutin-Desgrées 
des excellents conseils qu'il vient de donner à l’Assemblée, 
inspirés de citations assez longues d'écrits de Léon Blum et 
de Marcel Sembat. 

Ce sont là de hautes références, car ils avaient, vous l'avez 
vous-mêmes reconnu, à la fois beaucoup de compétence et 
beaucoup d'esprit. 

Je m'associe au vœu de M. Hutin-Desgrées de la formule 
d'un gouvernement qui dure. Mais un gouvernement qui dure 
suppose une majorité stable, et il ne faut, dans cette majo- 
rité stable aucune défaillance et aucune cassure. C'est un 
premier point pour la vie d'un gouvernement, (Applaudisse- 
ments à yauche.) 

Je rappelle également à M. Hutin-Desgrées que ce qu'il 
vient de nous dire, sous une autre forme plus simple mais 
aussi émouvante notre président ne à l'avait dit en sep- 
tembre 1951. (Applaudissements à gauche.) 

Je n'insiste pas. Souvenez-vous, nous avons donné l'aiarme, 
tant pis pour ceux qui ne l'ont pas entendue. 

J'en reviens maintenant au projet de douzième provisoire, 
dans lequel je retrouve des chiffres du budget de 1952, des 
crédits contre lesquels nous avons ardemment dutté, et que 
même sous la forme spéciale d'un douzième provisoire nous 
ne pouvons pas accepter. Mais considérant d'autre part que la 
vie administrative du pays doit se poursuivre, nous ne pouvons 
pas voter contre le projet qui nous est soumis, comme l'aurait 
été peut-être notre intention première, nous nous conténtons, 
sans aucune approbation des crédits proposés, de nous abstlenir. 
(Applaudissements à gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix par scrulin, conformément 
à l'article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin À 


Nombre des votants.......soossossossoese 588 
Majorité absolue ..........sssenses..s..e 200 


Pour l'adoption .......... 418 
Contre... socoosse 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur la proposition de loi relative À la prorogation de certains 
baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal. 

L'avis sera impeimé sous le n° 5249, distribué et, s’il n'y a 

as d'opposition, renvoyé à Ja commission de la justice et de 
égislation, (Assentiment.) 
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… 0% — 
PROROGATION DE BAUX COMMERCIAUX 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la proroga- 
tion de certains baux de Jocaux ou d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, l'Assem- 
blée a voté l’autre jour la | greg de loi relative à la proro- 
gation de certains baux de Jocaux ou d'immeubles à usage corm- 
imercial, industriel ou artisanal, 

Nous avions tenu à ce que ne figurât dans ce texte aucune 
mesure touchant le fond du droit. 

Nous avions néanmoins indiqué, dans l'article 2, que les 
demandes en renouvellement et les demandes en reprise régu- 
lièrement formées antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi n'auront pas à être renouveltes. 

Le Conseil de la République propose d'ajouter à cet article 2 
un nouvel alinéa aux termes duquel les bailleurs comme les 
locataires sont relevés de toute forclusion encourue antérieu- 
rement à la promulgation de la loi. 

Votre commission de la justice et de législation avait, lors de 
la discussion en première lecture, estimé inutile d'insérer une 
telle disposition, étant donné que de vote même de la loi qui 
institue la prorogation ouvre un nouveau délai pour formuler 
les demandes, 

Néanmoins. le Conseil de Ja République ayant proposé d'ajou- 
ter ce deuxième alinéa, et afin qu'il n'y ait pas de confusion 
de la part des intéressés, votre commission de la justice vous 
propose d'accepter le texte amendé qui vous est soumis. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler à l'Assemblée à se prononcer sur les concln- 


sions de la commission portant sur l'article 2 gmendé par le 
Conseil de la République. 


La commission propose, pour l'article 2, d'accepter le lexte 
amendé par le Conseil de ja République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Les demandes en renouvellement et les deman- 
des en reprise régulièrement formées antérieurement à ja pro- 
mulgation de la présente loi n'auront pas à ètre renouvelces, 
quelle que soit la date à laquelle elles ont été signifiées. 

« Les Lailleurs et les locataires sont expressément relevés, 
pour les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise, de toute forclusion encourue antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi normbstant toute décision de Jus- 
tice, même définitive, non encore exécutée, et à la seule condi- 
tion pour les locataires d'être encore dans les lieux, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires fJunt le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrubn: 


Nombre des votants ...................... 618 
Majarité absolue...........sossoccsosssses 310 
Pour l'adoption .......... 618 
RE sommaires sestesvos 0 


L'Assemblée nationale à adopté, 
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PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai reçu de M. le presilent dut seil de a 
Republique une résolution par laquelle le Conseil de la Repubi- 
qui demande à l'Assemblée nationale u nro: ilion du délai 
constitutionnel imparti au Co | à République pour formu- 
ler son avis sur les projets et propositions de loi nt t 


actuellement saisi. 


Cette résolution sera imprimée sous ! 1248 tril et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvovee à la pin ni du suf- 
frage universel, des lo.s titut t des 
pétitions, ( lssentiment.) 

La commission du suffragi iversel, d lo istitulion- 
nelles, du réglement et des pétilu pr! | order la pro 
Jongation et d'ad Pier, en isCque h | Lo le 1 = 
lution suivante : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuiém [ 
i’ Î e de l'articl 20 de Ja Constutu "1, i "1 per 
d'une durée égale au délai qui s'écoulera ent à démission da 
pre dent cabinet et }a constitution du nouveau gouvernement, 
le délai constitutionnel imparti au Conseil la Republique pour 
formuler son avis sur les projets et propositions de loi adoptés 
par l’Assemblée nationale, dont il est saisi actuell 


Personne ne demande la parol: 

Je mets aux voix la proposilion de: résolution 

(La proposition de résolution. mise au voit est adonté: 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute snspentdie <a 
séance Jusqu'à vingt et une heures pour attendre l'avis du 
Conseil de la République sur le projet de douzièn pl 

issentiment ) 

La séance est suspendue, 

(La Seine. suspendue à dis hu { heur: ç conoquante-« mt 
minutes, est reprise à vingt cl une heures el demie, sous la 
présidence de M. André Mutter. 


PRESIDENCE CE M. ANDRE MÜUTTER, 
vice-président. 


M. le président. La sance est reprise, 


— 13 = 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, tran<mis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voti la majorité absolue 
sur le projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables au mois de janvier 1933 et autorisat 
percevoir les impôts pour l'exercice 1953. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5259, distribné et, s'il n°v à pas 
d'opposition, renvoyé à la commission des finances, :Assen- 
timent.) 


IL 
1 
ou 


of Hrovisure ue 


CAEDITS PROVISOIRES 
APPLICABLES AU MOIS DE JANVIER 1953 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture de credits 
provisoires applicables au mois de janvier 1933 et autorisation 
provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1953 ‘n° 5299, 
5259). 

La paro’e est à M. de Tinguy, rapporteur de la commis on deg 
finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mesdames, messicurs, le 
Conseil de Ja iépublique ü adopté le texte du projet de dou 
zième tel qu'il avait été voté par l'Assemblée nationale, sous 
réserve de deux modifications seulement, 

En premier lieu, à l’article 5, chapitre 68-81, « Contribution de 
la France à la défense nationale des Etats associés », le Conseil 
de la République à repris la proposition du Gouvernement. 
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Votre commission des finances a décidé, 4 la majorité, de 
suivre le Conseil de la République, compte tenu du fait qu'il 
ne ui paraissait pas opportun d'engager immédiatement un 
débat sur les modalités de la défense des Etats associés, La 
question est assez sérieuse pour mériter d'être traitée dans son 
ensemble, La décision d'accepter le chiffre du Gouvernement 
n'engage en aucune man.ère l'avenir et permet à l'Assemblée 
de se prononcer, en toute souveraineté, le moment venu. 

La deuxième modification a trait À l'article 17 relatif au 
prelèvement effectué au profit du fonds spécial d'investissement 
roulie! 

Le Conseil de là République suggérait de ne décider des moda- 
lit | » prélèvement que pour un mois, mais le Gouverne- 
ment avant repris le tex!le qui avait été voté par l'Assemblée 
nationale an cours d'un récent débat, votre commission des 
finances estime que c'est gagner du temps aux Assemblées 
que de voter immédiatement nn texte définitif. Elle vous pro- 
pose done d'écarter, sûr ce point, :es suggestions du Conseil de 


la République, 


M. le président. La paro!e est à M. Bouvier O'Collereau, rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense natiorale. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis, La 
commission de la défense nationa'e est de l'avis de la com- 
mission des finances en ce qui concerne le rétablissement de 
crédit Jemandé par le Gouvernement au titre de la contribution 
de la France à la dé’ense nationale des Etats associés. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole dans la 
discuss on générale ? 

Je vais appe'er l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de lx ththi<s Ion port int sur les articles amet lés par le Conseil 
de la Kepublique. 


[Arti le 5.1] 


M. le orésident. La commission propose, pour l'article 5, 
d'a pler le texte amendé par ie Conseil de la Républ que. 


Ce texte el ainsi CONÇU: 

« Art. 5. — $ !. — Il est accordé au ministre de la défense 
nationale, pour le mois de janvier 1953, au titre des dépenses 
millaires de fonctionnement et d'équipement imputabies sur 
le buizet général, des autorisations de programme provisoires 
s'élevant à la somme totale de 12.073.094.00) de francs, et 


réparties, par service et par chapitre, ainsi qu'il suit: 


SECTION COMMUNE 


«a Chap. 51-31. — Subvention au éervice des poudres pour 
études et recherche®, 245 millions de francs. 

« Chan 52, — Gendarmere, — Programme, habillement, 
couchage, ameublement, chauffage et éclairage, 20 milions de 
{: Lin >» 


SECTION AIR 


« Chap. 94-71, — Entretien et réparations du matériei aérien 


assuré par la direction technique et industrieile, 980 millions 


de fra 6. 
« Chap. 53-41, — Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement, matériel divers (programme), 400 millions de francs. 
« Chap, 53-72 Matériel de éérie de ï’armée de l'air, 1.700 
millions de francs. 
SECTION GUERRE 
« Chap, 53-11, — Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement, — Programmes, 5 miliards de francs, 
SECTION MARINE 
« Chan, 91-62, — Entretien des matériels de série de l'aéro- 


nautique navale, 2.200 millions de francs. 


« Chap. 53-41. — Habillement, couchage. — Progrsmme, 
1.5) miailions de francs, 


} 

« Total égal, 12.075 miiions de francs. 
cordé au ministre d'Etat chargé des relations 
s Etats assoviés et au ministre de la France d'outre-mer 
pour le mois de janvier 153 au titre des dépenses militaires 
upement, des autorisations de programme pravisoires s'éle- 
vant à la somme totale de 28.028S.166.,000 francs et réparties, par 

mice et par chapitre, ainsi qu'il suit: 











SECTION ETATS ASSOCIÉS 


« Chap. 52-61. — Equipement technique du service des trans- 
Mmesions, AN millions de francs, 

« Chap, 52-71. — Equipement technique du service du génie, 
300 millions de franes. 

« Chap. 54-71. — Travaux et installations domania'es, 609 
millions de francs, 

« Chap. 65-81, — Contribnt'on de !a France à la défense natio- 
nale des Etats associés, 24.500 millions de francs. 

« Chap. 6$-S2, — Travaux publics d'intérêt miiitaire, 2.120 
miilions de francs, 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 59-31. — Equipement en matériel des unités de la gen. 
darmerie, 31.666.000 francs. 

« Chap. 54-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
80.166.000 francs, 

« Chap. 54-71, — Travaux et installations 
18.331.000 francs. 

« Chap. 51-91, — Pistes et ports, 8 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 


domaniales, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
M. Marcel David. Le groupe socialiste également. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la ne gp” et de 
repreudre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17, — Le prélèvement effectué au profit du fonds spé+ 
cial d'investissement routier sur le produit des taxes intérieures 
sur les carburants routiers est fixé à 14 p. 100 dont: 

« 10 p. 100 au profit du réseau national; 

« 2 p. 100 au profit du réseau départemental; 

« 2 p. 100 au profit du réseau vicinal. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


e 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Couseil de la Répu- 
lique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant, 

Je rampelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MY. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...................... 516 


Majorité constitutionnelle................. 314 


Pour l'adoption.........., 416 
COMITE ss ooccoccccoccce 09 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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— 15 —- 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 5238, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunilés parlemen- 
taires. 


— 16 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja famille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande à donner son avis sur le 
projet de loi n° 543 portant réforme du régime de sécurité 
sociale, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale ; 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 50% portant réforme 
des lois d'assistance, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer Ces renvois pour avis. (Assenli- 
ment.) 


— 17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 45 
de la loi du 1 septembre 1%48 portant modification et coditi- 
cation de Ja législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation où à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5294, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (ASsentiment.) 


J'ai reçu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à définir les caractéristiques du 
cidre. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5240, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la création dans les livres de la 
caisse nationale du crédit agricole d'un compte spécial dit: 
« Compte d'équipement rural et de modernisation agricole ». 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 5241, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à attribuer une indemnité de 
sujétion aux professeurs des écoles normales primaires, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 5243, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l'éducation nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rarthélemy et plusieurs de ses coilègues une 
proposition de Joi tendant à l'attribution au personnel des 
postes, télégraphes et téléphones d'une prime de fin d'année 
égale au douzième du traitement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5244, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissioa 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à instituer des contrats d'mtéressement 
d'entreprise pour l'élévation générale des salaires réels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5245, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ramarony une proposition de loi tendant à 
modifier le calcul de l'indemnité pour détérioration des immeu- 
b'es réquisitionnés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5246, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ç »mmissi in 
de la défense nationale. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Bupst et plusieurs de ses CoAczgurs ïe pm 


8 de loi tendant à la modilication de larlce 1% de la 
oi du 15 septembre 1948, sur la repression des crimes de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 3247, dit 


buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là com'misston 
de la justice et de législalion. (Assentiment. 


J'ai reçu de MM. Gaston Palewski et Charret une proposition 
de loi tendant à autoriser les parents d'enfant infirme, forclas 
de la sécurité sociale, à déduire de leur revenu met glotal 
imposab:e (à la surtaxe progressive) les frais de maiadie, trait 
tements médicaux, chirurgicaux et de 
orthopédiques, voitures pour infirimes, ele, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5251, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis-ion 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bernard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à garantir leur emploi aux jeunes 
gens libérés du éervice militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5252, dis 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de ia sécurité sociale, (Assentiment.) 


1 t : : 
reeuucation, Aappare:s 


J'ai recu de M. Philippe Monin une proposition de loi ten 
dant à instituer :e vote par correspondance à la préfecture aux 
lieu et place du vote personnel à la mairie pour les élections 
aux chambres d'agriculture. 

La proposition de Joi sera imprimée sons le n° 5253, distri- 
là CONMIHISSIONR 


buée et, s'il n'y à FPüe d'oppos lion, renvoyce à 
de l'agriculture, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Famarony et plusieurs de © colegues une 


proposilion de oi tendant à la répression de 
du drait. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5254, dsti 
buce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


Hs 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le présider a 
Conseil de ja République, une proposition de lo formu par 
Mine Thome-Patendire et tendant à instütuer l'épargne cons- 
truction. 


La proposilion de loi sera imprimée sous je n° 5257, dist 
buée gt, s’il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assenti- 
ment.) d 


J'ai reçu, transmse par M. le président du Cons 


République, une proposition de loi formulée par M. Kalh et 
plusieurs d2 ses collègues, tendant à la modification de l'ar- 
tiele 1% dela doi du 15 septembre 194$, sur ja aépres-1on des 
crimes de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 5258, diet 
buée et, s'il n'y à pas d'opposillon, renvoÿée à la commissi 
de la justice et de législauon, (Assentiment.) 


an Ci 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président J'ai recu de M. Rarmonet et pusieur: de ses 
colègues une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à mettre à l'étude un projet routier de grand 1lu- 
néraire entre la Rochelle-Châteauroux-Zurich. 


o 927 


La proposition de résolution sera imprimée soue Je n° 5227, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 
timent.; 


J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant À inviter le Gonuverneme 
prendre les mesures nécessaires pour assurer du travail et leur 
gagne pain à tous les travaillewrs des établissements Panhard 
(automobi:e=<), 


o 219 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5242, 
distribuée et, s’il «y à pas d'opposition, renvovée à la coromis- 
sion de la prouuction industrielle, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
euspendre l'application du décret n° 52-972 du 39 juillet 1952 
fixant es € inditions de liquidat on et de perceplion des droits 
de mutation à titre gratuit sur certains biens affectés par des 
événements de guerre, 

La propoñtion de résolution sera imprimée sons le n° 525, 
distribuée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja rom- 
mii=sionn la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ramaronv et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter une aide imméd'ate aux victimes des inondations qui 
ravagent Bordeaux, les villes de banlieue et certains secteurs du 
départemeet de :a Gironde et à prendre toutes dispositions pour 
éviter le retour de pareilles catastrophes, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5255, 
distribuée et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
(Assentiment.) 


de 


sion des finanres, 

J'ai recu de M. Kloek et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir la situation statutaire actuelle des agents des hospices 
civils de Strasbourg. 

La proposition de résiulion sera imprimée sous le n° 5256, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de la familie, de la population et de la santé- publique. 
Kissent ment ) 


ER 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. de Tinguy un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur: 1° dix propositions de 
loi: 2° Soixante-dix-sept propositions de résolution, tendant à 
venir aide aux victimes de calamités publiques (n° 3252, 
FUN, 400, 3676, 3916, 4286, 4373, 4753, 3616, 3154, 3174, 
JA, 3204, 3205, 4206, 3407, 3613, A618, 34662, 4663, 13673, 
3702 1, 3748, rot, 3790, 3727, 3760, 3766, 3769, 3774, 3828, 
3471, 3872, 3802, 3919 rectilié, 3947, 2948, 3985, 4004, 4005, 4017, 
aus, 1066, 4077, A137, 4176, 4194, 4212, 4219, 4292, 4240, 

1243, 4244, 4247, 4248, 4292, 4307, 4308, 4310, 
AS, 4341, 4949, 4414, 4430, 4442, 4455, 4526, 4715, 
1096, 5000, 5110, 5119, 5131, 5166 rectifié, 5167, 5244, 


en 


5235 et distribué, 


Le rapport sera imprimé sous Ke n° 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSINS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Mamadou M'Bodge, sénateur. et plusieurs de 
lègnes tendant à établir une conrordance universitaire 
entre les dip.ômes délivrés par les grandes écoles du Gouver- 
nement général de: l'Afrique occidentaie française et les 
diplômes délivrés dans la métropaie (n° 726). 


sers € 


L'avis <era imprimé sous le n° 52% et distribué, 


ET 7 
PROCES-VERBAL 


M, le président. L'ordre du jour est épuisé, 

Avant de clore la session de 1952, je vais mettre aux voix le 
procès-verbal de la présente séance. 

I a été affiché aux lieux habituels, 

HN n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 23 — 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président, Mes chers collègues, il me revient l'honneur 
et le p'aisir de vous adresser, à l'occasion de l'année 1953, 
mes vœux les meilleurs pour vous et vos familles, J'espère 
que cette année jes combl!®ra pleinement. 





J'assoc erai À ces vœux l'ensemble du peæsonnel qui, 
pParticui rement en res uermiers JuiUt<, Nous à apport 
concours actif dont, je crc.:, l'Assembiée lui saura gré, 


M. Jean Letourneau, mir istre d'Etat, chargé des relations a 
les Etats associés, Je demande la purale. 


M. le président. La par:le est à M. le ministre d'Elat, cha 
de: re:aljons avec les Elaïs associés, 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. Je pense, monsieur le président, qu'il fait partie des 
affaires courantes de m'associer, au nom du Gouverneme 
aux paroles 9 vous veiez de prononcer à l'égard de 
collègues °t de les assurè: de tous les vœux que le Gouver- 
nement — l'ancien gouve-nement! (Sourires) — forme pour 
eux-mèimes et leurs familles, a'nsi que pour les travaux Le 
l'Assemb'ée, 

Je me permets, faisant écho à notre président, d'associer nos 
remerciements à ceux qu'it a ben voulu formuler à légar4 
du personnel de l’Assembiée, J'y joindrai aussi, sachant que 
je rejoins la pensée de M. le président — j'allais dire nos came 
rades, parce que c'est ur, ancien souvenir — tous les journ:- 
listes parlementaires que nous astreignons souvent à une dure 
tâche. (Applaudissements.) 

M. le président. Je veux. en effet, associer à nos vœux !a 
presse, qui apporte à nos débats un concours quotidien et 
plein de mérite. 

Conformément à l'articl: 4 de la Constitution, je déclare ciose 
la session de l'Assemblée uationale pour 1952, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt el une heures quarante minutes} 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
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EXAMENS DES POUVOIRS 


—— 


RAPPORTS D'ELECTION 
REMIS À IA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


Elections partielles. 


SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS 
(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


6° BUREAU. — M. Eugène Montel, rapporteur. 
Département du Nord (2° circonscription). 


Les élections du 16 novembre 1952 ont donné les résu:lats sui- 
vants : 

Flecteurs inscrits, 527.746. 

Nombres des votants, 379.670. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 9.351, 

Sulffrages exprimés, 370.319, 

Dont la majorité absolue est de 185.160, 


Ont obtenu : 


DS. Rammelle. sois cordossaceoscosocsososssseess 
Provo 
MOUX ...ssosococssosssoccsssosesseceseses 
Motte ... 
Gaifie .. 
Dalbin 

Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour être 
élu au premier tour, il a été procédé le 30 novembre 1952 à un 
second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants: 

Nombre de: votants, 395.360. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 7.857. 

Suffrages exprimés, 387.303. 


85.846 voix. 
100.949 


— 
nn mn mnt 


CRRRRRERIR ER L IR RER IEEE ELLLILLLZ] 


nn nn mm nn nn 


nn nn nn nn 


Ont obtenu: 


MM Provo Pr 
RS nids stodnabnense tance thon re 
DORE ss mosiasctecuns 
Gailie .... 
Dalbn .. 
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M. Victæ Prove ayant obtenu le plus grand nombre de suf- 2e D'attendre et de discuter, S'il y a lieu, les à his par 


trages a été proclamé député, 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

M. Victor Provo a justifié des conditions d'éligibilité requises 
par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier, 

En conséquence, votre 6° bureau vous propose de valider son 
élection. 





@ Bureau, — M. Marcel Prélot, rapporteur, 


Département de la Seine-Inférieure (1 circonscription). 


Les élections du 30 novembre 1952 ont donné les résultats sui 
vants : 

Flecteurs inscrits, 258,740, 

Nombre des votants, 140.026, 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 4.510 

Suffrages exprimés, 135.516, 

Dont la majorité absolue est de 67.759, 


Ont obtenu : 


MM. Leroy ......... notions ed een ss so. 6.124 voix. 
. , PPT Svotosboocnocesseodimentoseoncs, SOI 
Tamarelle ss... sel ad ira 22.34 — 
ET ni ts uater lrostosioss EE. 
RE cho sions ones Lido nes esse 12,540 — 
ire raté enesses TE. 
Thor mogaaenenesheentinesaces Do 
DR cos tosooboéescoovsecoecsesecssetee 916 — 
ER oui soc técmiebaossconsocresvoe, DOM 
RE PP ET LD sde 1.249 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigees pour êlre 
élu au premier tour, il a été procédé le 14 décembre 1952 à un 
second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants ; 

Nombre des votants, 155.4. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 4.575 

Suffrages exprimés, 151.969, 


Ont obtenu : 


CO TT sécrsacesete TRS VOIE, 
Leroy ..... ndaddd dos iandes Rss es OT UE: 0. 
RS noires ER © 
cc, sésééosbosvhersenisetiévénécsde 8,257 — 
DOpriesler ss scossoococcnoosessoccacsem 9.008 
Bultel Linda eco ici read 1 — 
RE = ss ocnourcmdtoniissderricistess 1 — 


M. Sivale avant obtenu le plus grand nombre de suffrages à 
été proclamé député, 

Les opérations se sont faitzs régulièrement. 

M. Henri Savale à justifié des conditions d'éligibilité requises 
pur la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre % bureau vous propose de valider son 
cection, 





—_—+.+- 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


Réunion du mardi 30 décembre 1952.) 


——— 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué, pour le mardi 30 décem- 
bre 1952, MM. les présidents des commissions et MM. les pré- 
silents des groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De discuter le projet de loi (n° 5239) portant ouverture 
le crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 
153 dès que la commission des finances sera en état de rap- 
porter , 


* 





le Conseil de 
La prop itlon de loi tendant à pro ver Île baux Huile 
Claux jusqu au 31 decermbre 195 


la République sur: 


Le projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
appiicables au mois de janvier 1953 et autortsat TEL re 
de percevoir les impôts pour l'exercice 19 


3 D'établir comme suit le calendrier des 0] fut uisti 
tulives de l'Assemblée et de ses commissions pour Ja session 
annuelle de 1453 

Mardi 13 janvier 1993, avant midi: remise à la présidence 


des listes : ector ile s des siIuupes, 


Le méime jour, à quinze heures nformeément à Particle 9 
du réglement, nomination du bureau de PA nblee 
Mercredi 14 jun er el jeudi 15: repartitio le ER la NU 


Cofntisstons 


Vendredi 16 janvier, avant quinze heure 


repmuise à la pres 


stience (service des at-on) | (| | hu il itix 
COMMISSIONS , 

Mardi 20 janvier, à quinze heur: proclamation des metne 
bres des commissions ; 

Mardi 206 janvier, aprés-nudi, mercredi 24 janvier et Jeudi 
22 janier, tatin: constitution de buireutix de DFE 

NOMINATIONS DE HAPPORIEERS 
unttIt | 

M. Billat à été mormmmé rapporteur de a proposition de loi 
u® 4936), de M. Hllat et plusieurs de « ollegun instituant 
un fonds de chasse dans chaque département 646 sur Le plu 
hational destiné à utiliser d'une facon rationnelle les sommes 
vélsces par les chasseurs pour obtention du AMAR El hi er, 
au repeuplement, au gardiennags in developpement de la 


chasse en France, 
M. Tricart à été nomme rapporteur de Ja proposition de lot 
nn" 1977) de M. Alphonse Denis et plu TAUE de ni colleuue 


tendant à exonérer des cotisations aux caisses d'allocations 
familiales les artisans ruraux, bénéficiaires de l'allocation vieil 
le se, instilure en dpplhication de la loi du 17 jati er 1x 


M. Tricart à été nommé rapporteur de Va proposition de loi 
n° 495x, de M. Waldeck Hochet et plusieurs de ses 
tendant à tixer la date d'entrée en jouissance de Fallocation 
vieillesse agri ol 


M. Saint-Cyr été nommé rapporteur de 4 proposition de 
lésolution (n° 4994) de M. Maurice Faure tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier d'une délaxe fiscale les agri- 
culteurs obligés de vendre, pour la consommation, dans le 
cadre communal, la viande d'un animal accident 

M. Charpentier à été nornmmé rapporteur de la proposition di 
loi (n° 5001) de M. Joseph Denais et plusieurs de ses « 
tendant à créer un fonds national de l'équipement rural 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5005) de M. Fourvel et plusieurs de ses collé 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à dégager d'urgence 
les crédits nécessaires à la création d'une école régionale d'agri- 
culture sur le domaine de Martmillat, à Clermont-Ferrand 


60 —— — 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPE COMMLAISTN 


(#5 membres au lieu de 4 


Supprituet La 


rom de M André Mart\ 
IE, GROUPE DU MOUVEMENT HÉPUBEICAIS POPELAINT 


t LI 
K4 imern'res au Leu de >» 


Supprimer le num de M. Erouals 


— 0 © ©- 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 DECEMBRE 1952 
{Application des articles 9% et 97 du rglement.) 





o An, D, em po ococesctonervésesstéess eee 


« Les questions doivent être très sommmairement rédigées et ne 
contenir aucune vmpulalion d'ordre personnel à l'égard de hers 
noummement designes. » 


« Art 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sut celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret publi: teur tuerdit de répondre ou, à titre excephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
ua 705, » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6064. M décembre 192 — M, Deixonne :iznale- à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que plusieurs départements 
huinistériels, notamment celui de l'éducation nationale, déplorent 
que les trente milliards votés par le Parlement dans le budget d'équi- 
pement de 195%, sous le chapitre commun des réévaluations de 
projets, n'aient pas encore fait l’objet d'une réparition entre Îles 
lihistères intéressés, 11 s'ensuit que des constructions sçolaires sont 
arrétées ou sur le point de s'arrêter, pour un montant de cinq mil- 
lards dans le premier degré, et plus du double dans les autres ordres 
d'enseignement. U lui demande quand il compte mettre fin à celte 
carence, coupable et ouéreuse pour ie contribuable français. 


6065. 90 décembre 1952, — M, darrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des divergences sérieuses dans l'interprétation 
des tlexles légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition 
des médecins, et lui demande s'il y a lieu de considérer: fe comme 
salaires, Les rétributions versées par des collectivités ou des entre- 
rises, chaque fois que le contrat écrit où verbal fait ressortir un 
en de subuordination entre l'employeur el le médecin, que ce dernier 
soit rétribué par un traitement fixe ou par des vacations ; 2° comme 
des bénéfices non commerciaux, les rétributions encaissées par les 
médecins lor<qu'ils ne se trouvent pas dans cet état de subordina- 
tion; Je que le fait, par l'employeur, de ne pas avoir versé le 5 p. 100 
lurfaitaire sur les rémunérations al ouées ne saurait être considéré 
comme un cri'érium propre à différencier les deux ealégories de 
réträbutions, cetle solution de facilité étant, d'ailleurs, trop souvent 
œnployée par les inspecteurs des contributions directes. 


+ © + 





QUESTIONS ÉCRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6066, — :ù décembre 1952. — M. Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'un commerçant à arrêté 
son exercice fiscal le 30 septembre el adressé à l'administration des 
contributions directes la déclaration des résultats de cet exercice le 
MH décembre suivan!: il! demmande si cette déclaration doit être consi- 
dérée comme ayant été déposée dans les délais prescrits, étant donné 
que l'administration susvisée déclare ne l'avoir reçue que le 13 jan- 
vier suivant, sans pouvoir cependant apporter la preuve que ladite 
déclaration à été envoyée postérieurement au 31 décembre, 





6067. — 0 décembre 1952, — M. Christiaens expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économ le cas suivant: 
Lune déclaration de succession complèle à été déposée le 23 décem- 
bre 19%1; une quittance a été délivrée à la méme date par le rece- 
veur de l'enregistrement, lequel à reçu, comme acompte, la somme 
versée représentant la totalité des droits, Le receveur de l'enre- 
gistrement n'enregistra la déciaration que le 11 mars 1952, après 
examen. Le 27 juin 1952, le receveur adressa aux héritiers une récla- 
mation pour insuffisance d'évaluation mobilière et immobilière. Etant 
donné la parution de la loi du 14 avril 1952, article 46, les héritiers 
ont fait remarquer au receveur qu'ils hénéficiaient de l'ammistie. 
Celui-ci répondit qu'il avait bien constaté le dépôt de la déclaration 
le 2 cecembre 1951, mais quelle n'etait pas enregistrée. En déli- 
hilive, l'administation joue sur les mots « dépôt » et « enre- 
£istré +, La direction de l'enregistrement, comtartée sur ce point, 
ne prend pas ee et les Mériliers craignent que relte affaire 

, l lui demande si, dans les conditions exposées, la 
Ii unallon de l'administration est fondée, 


AE l t 





6068. —- 20 décembre 1952. — M. Denais, compte 1: le 
ia réponse faite à sa question écrile sur la multiplication d 
sk'ents dans les assurances nationalisées, demande à M. te ministre 

finances et des qu'il veille bien } 
ciser et la compléter car si, dans l'exemple choisi de So 
Incendie, il est exact qu'un seul conseil d'administration +1 1, 
on trouve, dans le même groupe, dix compagnies, en ser! 
lieu du président unique et du directeur général unique « 
#ssureraient la direction avant la nationalisation, le mem 
compte, aujourd'hui, quatre présicents directeurs généraun 
la réinvestiture prévue pour le 31 décembre ne parait ju 
$ Uuposer, 





6069. — %0 décembre 1952. — M. doseph Denais demande M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :e que :i, 
blocage, à Berlin, des feuilles de coupons néressaires üu 
ponnement des actions de l'1 G. Farben, et pourquoi es 
Louvelles, provewant d'attribution gratuite, ne sont pas déliv: N 
ayants Croit, 





6070. — 70 décembre 1952 — M. Denais, comme -1 a 
réponse du 9 novembre 1% à sa question ne 74, demande } M. le 
ministre des finances et des affaires si un coutril 
en désaccord avec l'administration sur le montant de soi 
mmatriciel, peut obtenir, et par quelles voies, que les valeurs 
ves des maisons désignées par lui comme terme de comparai-c: st 
celle de sa propre maison, soient élablis selon les règles des 4: 1: 
du 21 novembre 1%%S, du 10 décembre 1948 et du 18 juin 49%, 





6071. —- ‘ù décembre 1952. — M. doseph Denais demande à M le 
ministre des finances et des afflares économiques «quelle: « 
tions légales justifient la rectification, avec eflet rétronctil, par es 
brigades polyvaientes, des foriaits fixés | le service de l'a--+te 
e:, conséquence de celle rectification, lassujettissement d 
vable, non seulement à un complément d'impé, mais à ur 
l'té 





6072, —- 70 décembre 1952 — M. RE demande \ M. le 
ministre des finances et des affaires iques si mne sci 
anonyme qui poursuit deux activilés distinctes — Fume 4 cdilun 
d'une revue périodique pour la vente de laquelle elle est excrcrre 
des ‘axes sur le chiffre d'affaires par application ds article: 21 
et 200 du code général <es impôts, l'antre des études d'orgar 
de travañt qu elle fait effectuer par des salariés, ingénieurs de s'ranrs 
écoles, personnellement membres de l'Association française e1 


nisation scientifique — est également exonférée des taxes ù 
chiffre d'affaires pour celte dernière activilé dont les ox ns 
sont non commerciales en <oi, et, ce, nonobstant la forme de la 
société. (Voir en particulier arrêt du conseil d'Etat du #8 jrone 


1951, requète n° 73243.) 





6073. — M dfcembre 192. — M. Maurice Faure expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le 

geant attributaire <'une propriété rurale qui à bénéficié de l'ex: 
tion du droit de soulle prévu par l'article 710 du €. G. EL, peut co 
server le bénéfice de cette exemption, sit procède moins de cinq 
ans après la date du partage, à un échange sans soulte, de par 
celles d‘pendant de la propriété dont il s'agit Kécision du 11 octo 
bre 1999). D'autre part, une instruction de l'administration de !enre- 
gistrement (Inst. 453%, p. 28), précise que le bénéfice de l'exermption 
du droit de soulle resie acquis à l'atributaire qui vend dans Île 
délai de | ans une partie des immeubles a Yi attribuc-, mais 
pour une valeur n'excécant pas le quart de la valeur glotalr de 
‘ensemble des immeubles. Il lui demande si, par analogie, le bént- 
tice de l'exonération du droit de soulte ne devrait pas être marsten 
en faveur de l'attributaire des tmmenhles qui, dans le délai ae rinq 
ans, procède à un échange de partie de ces immeubles, moyennant 
le versement par lui C'une soulte inférieure au quart de la vtr 
globale des biens. 





6074. — 30 décembre 1952. — M. Lebon signale à M. le minist 
des finances ei des affaires que, selon les instructions 
données par l'administration centrale, les manufactures d'allurnentts 
ont imposé aux négociants de passer commande, en 1952. d'autant 
d'allumettes de type 101 bis (boites de 30 aïlumettes) qu'il Jeur en 
avait été livré en 1%. Or, au cours de 1%, les types A0 E :boil:* 
de 50 allumettes) et 102 D (boiles de 2% allumettes), le: pus 
demandés par le publie, étaient contingentés. La demande compte 
mentaire était donc satisfaite pe l'achat d'alhumettes 401 bis, roi 
avantageuses, En 1951, le contingentement des 404 E et 102 D 2 été 
supprimé. Le consommateur a donc pù se urer les allume 
de son choix. H s'en est suivi une chute de la vente des allume 
101 bis. L'administration continue à imposer une proporthi 96 
t01 bis par rapport aux 401 E parfois très importante. Les négociants 
sant dans l'alternative de ne pins assu%r |” wisionnenent du 
publie en suspendant lenrs commandes ou d'accumuler les toi 
Or, l'accumulation commencée au début de l'année des caisses d alu 











aliu- 
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mettes de ce type ne saurait se prolonger davantage. La crise de 

sorerie des entreprises s'accroit. I lui demande s'il estime que 
de pareilles pret ues s'inspirent d'un sens commercial particulière- 
ment aiguisé et, dans le cas contraire, comment il compte y mettre 
fin. 





os. — 90 décembre 1952. — M, Moynet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de quelle imanière il faut 
interpréter l'article 43 de la loi de finances de 1932 (Journal officiel 
du 45 avril), notamment en ce qui concerne une donation faite par 
des grands-parents ou arrières grands-parents à des enfants qui ont 
encore leur père et mère (l'abattement prévu à l'article 43 joue-til 
dans ces Cas ?) 





6076. — 30 décembre 1952. — M. Solinhac dernurnde à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si L'adininistration des 
contubutions directes peut refuser d'adimetire, dans les frais géné- 
faux déductibles de l'entreprise, les intérêts pavés par elle, dont la 
déclaration spéciale aurail été omise; 20 si l'adiministration peut 
admettre la bonne foi du contribuable et ne pas réintégrer, dans 
les bénéfices laxables, lesdits intérêts, quand le débiteur apporte la 
preuve que les bénéficiaires les ont inclus dans leur déclaration 
ersonnelle ou que leur situation de famille les dispensait de taxa 
Lea c'est-à-dire quand l’inobservation de la formalité de déclaration 
spéciale n'a pas causé un préjudice au Trésor, 





6077. — 30 décembre 1952, — M, Solinhac rapelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de la loi du 
2 septembre 1942 la femme mariée a le droit d'exploiter person- 
nellement un commerce, Elle est alors inscrite personnellement au 
registre du commerce, Lorsque le mari exerce une profession artisa- 
nale séparée, inscrit au registre des métiers, l'administration des 
contributions indirectes décide que dans le cas de patrimoine com 
mun on se trouve en présence d'une seule et même affaire gérée 
par le mari ce qui entraine, pour ce dernier, l'application des taxes 
sur le chiffre d'affaires au régime des producteurs et la perte du 
régime fiscal artisanal, quand le bénéfice de l'activité commerciale 
esl supérieur à celui de l'activité artisanale, Or en matière de taxa- 
tion des bénéfices l'administration des contrihutions directes met 
la prise en considération de la qualité artisanale du mari et sa laxa- 
tion avec application du taux réduit. Ainsi sur le terrain fiscal l'arti- 
san est traité différemment selon que sa situation est examinée par 
l'administration des contributions indirectes ou par l'administration 
des contributions directes, 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin que l'artisan soit soumis au meme régime fiscal. 








6078. — 30 décembre 1952, — M, Solinhao rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le< union meunières 
étaient passibles des taxes sur le chiffre d'affaires frappant leurs 
encaissements d'agios sous déduction des frais d'escomples payés 
aux banquiers. Il lui demande s'il en est toujours de méme depuis 
la publication de l'article 47 de la loi du 24 mai 1951 et quelles sont 
ks conditions de leur taxalion aux diverses taxes sur le chiffre 
d'affaires. 





6979. — 0 décembre 1952 — M, Solinhac > guule à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu «le l'article 42 du 
code général des unpots et en applicaijon de la circulaire n° 2248 du 
91 juillet 1918, des contributions directes, les sommes éncaissées par 
les inventeurs qui cèdent leurs brevets sans conserver aucun droit sur 
ces brevets sont affranchies des immôls sur les revenus, ladile circu- 
hire précise qu'il en est de même en cas d'apports desdits brevets à 
une société, 1 demande si cetie dernière précision doit s'appliquer 
sans restriction ni réserve et si, en l'espèce, un inventeur apportant 
ses brevets à une société constituée pour %#% ans, société dont il est 
kérant, peut bénéficier de la franchise d'impôts sur les revenus 
pour les sommes encaissées, fixes et proporlionnelles, au titre de 
a vente de ses brevets à ladite société, 





6080. — 30 décembre 1952. — M, Taillade expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret n° 53-310 du 
7 nai 1952 à fourn: des bases nouvelles pour l'évaluation fiscale des 
Slocks et le décompte d'une dotation ou décote, Le doute qui subsis- 
tait sur l'interprétation de ce texte a jermis à des revues spécialisées 
de comptabilité et de fiscalité de fournir des exemples contradictoires 
Sur Son apçlication. Il lui demande «il ne serait pas possible, en 
raison de cet élat de fait regrettable, de prévoir la suspension d’appli- 
Calion de ce texte ou l'octroi d’un nouveau délai en donnant les 
Précisions nécessaires pour une exécution corre: le. 





Ministre des finances et des affaires économiques: 1° le produit, 
l Ju'au 3% juin 1952, pour chacun des départements créés par la 

1 du 19 mars 194, de la majoration appliquée à la taxe à la pro- 
duction décidée par le Parlement pour financer les allocations sco- 
hires instituées par la loi du 28 septembre 1951 (n° 51-1140) ; > pour 
Chacun des quatre départements indiqués, le montant des subven- 
lions allouées aux communes en vertu de ladite loi. 


0081. — 0 décembre 1%52, — M, Valentino demande à M. le 
“t 








6082. — ‘5 Le ermhre 10,2 — M, Desson durnairile à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques |: : èrés q \ ja dus- 
tribution des beurres d'impertat on 

6083. (Ù nl [32 — M, Le Cozannet M. le 
secrétaire d'Eiat aux affaires economiques: ! ‘ lle 
| 4 s qui CH [E ; ‘ ‘ I 
sopaination ii s « ER ' s Qq ' 1 I 
taire tait « mesure d hen'e] ll t i 8 coque, 
les maiché: d ormmat 2 \ \ por 
taleurs » \ é! ‘ 3 u o ’ t commu l se fuit 
que celte im 
4° pour quelles 1} ons les prix de vel au d | d ] À s 
terre importées ont élé, sinon sup *, 4 CEAUX à CEUX 
des pommes de terres métropolitaine lors q es inarchandises 
inporlées ! | 1 À 
ment pratiqué pour les pomm 
wagon dénart " s'il V 4 ll rtie ‘ ‘ + ‘ é opéra- 
tion et, dans l'affirmative, quel en à été lu montant 

AGRICULTURE 

6084, 1 décemni 1952 M. Pluchet lait le à M. le ministre 
de l'agriculture > il est exact que la taxe de 2 10 mur fit du 
budget annexe des prestations familales ag hit f r dl 
produits li sCierii indus il 1 s | IUsSIf i l'es 
pèce, acquittant 1r< tisat IX da 
l'industrie pour le servire d | ! { le | 
n t “1 \Pp ! ex} {n l 
iussi du bois d 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6085. — ‘ù lécembre 102 — M, Guislain ex \ M. le minis're 


des anciens combattants et victimes de la guerre l'un dé] 
rés'stant gensionné à 400 p, Hu pot tu e pulmona 
depuis le 13 août 1956, qui a été aularis à reprendre un travail 
déduit sous contrôle médical en mai 1951, date À laquelle il à 
cessé de hénéficie le l'indemnité de soins. ! 1 dernand s!, an 
titre de Ja loi du 2% mai 1931 (cireulaire ne 2% OC/5 du 19 janvier 
192) l'allocation grand mutilé peut lui être délivrée de suite par 
son servce régional des Æ#NsIOns sur simple Jus ficaltio de sa 
qualité de déporté résistant ou bien s'il est tenu d'en faire la 
demande (soumise À réexamen d'experts et avis m tériel! selon 
les dispositions de la loi du 22 mars 19% complétée par le décret 
du 18 juin 198 fixant le statut «es grands mutilés de guerre afriCe 


OT ad du 17 août 1938) 


ion n° 


BUDGET 

6086. 0 décembre 1452 M. Desson :\ \ M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 3% du décret du 20 juin 192% (Journal 
officiel du 11 juillet 1952) pris en ex hon des disposilions de 
l'article 45 de la loi n° 52-101 du 14 avril 1932, autorise, movennant 
le payement d'une seule taxe de 5 p. 1x), les sociétés par “actions 
les soriélés en commandite simple et les socittés en porn Collectif 
de nationalité francaise, à distribuer. entre leurs associe iction 
naires ou port urs de parts, les valeurs mobilières exiIstar dans 


leur portefeuille au 31 décembre 1951, I dait observer que ce décret 
d'application n'indique pas le régime juridique qui doit être suiv 

et demande: 10 si la valeur comptable du portefeuille figurant À 
l'actif du bilan au 21 décembre 1911 peut être imputé eur les 
réserves sociales (y compris la réserve de réévaluation) écriturées 
au passif du même bilan; 2% dans l'affirmative, et si les réserve 
sociales ne sont pas suffisantes pour couvrir la valeur du porte 
feuille à distribuer, peut-on procéder, à due concurrence, à une 
réduction de capital? Si oui, quelies seraient les impositions qui 
seraient établies en ronséquence par les administrations fiscales 
intéressées ? 9° si ancune de ces deux solutions ne peut être 
acceplée, quelles sont les directives administratives qui doivent 
être retenues ? 4e si la société prssède en porlefewlle des titres 
de sociétés diverses, chaque associé, actionnaire où porteur de 
parts peut-il prétendre recevoir une quote-part de chaque catégork 
de titres ? 





6087. — 0 décembre 1952 — M, Febvay demande à M. le secré- 
faire d'Etat au budget: 1° dans quelles conditions sera mise en 
aprlicalion la décision du Parlement (budget 1952) majorant de 
105.200.000 francs es crédits destinés aux vacations allouées aux 
agents des contributions indirectes chargés du contrôle des spec 
tacles; 20 si la demande reconventionnelle présentée par M. je 
ministre de l'intérieur, assimilant les tâches des services de police 
à celles des agents des indirectes, est susceptible de retarder la 
solution de cette question 





6088. —— 1 décembre 1952, — M, Ménauit demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si le directeur d'un établissement privé, 
ajoutant à son occupation principale la tenue d'un internat ins- 
tallé dans les locaux et comportant, par conséquent, le versement 
du prix d'une pension, est assujetti au payement d'une patente, 


a ——— 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1952 





- ni décembre 1902. — M. Pierre Kœnig demande à M. te 


6089. 
ccerétaire je — rs budget «i les invalides de guerre de 40 y. 100 
s, où mariés avec ou sans enfant, peuvent 


1 omplémentaire dans la perception de 
et à a surlaxe progressiste, et si : Bu 
et le pourcentage d'invalidité entrent en 
lablisseiment du nombre de parts. 


6090 20 décembre 1952 M. Taillade =oppelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les contribuables soumis au régime du 
lorfait pour bles H, HE. ( doivent déclarer, chaque année, avent le 
11 janvier, pour l'année précédente, le anontant de leurs ventes ainsi 
ue le moutant de leurs achats. HN lui demande si les chiffres ainsi 
évlar qui serviront de base à l'établissement du forfait, doivent 
omprenire to En ce qui concerne les ventes, Îles sommes mon 
noore encaissées: 2e En ce qui concerne les achats, les sommes 
“i encore pavées aux fournisseurs, Ces interprétations de l’admi- 

tration sont uvent contradictoires 


6091 » 102, — M. Wasmer expose à M. le Secré- 
taire d'Etat au budget que d'une part, l'article 45 du code général 
«le mpôls prévoit la déduction du revenu nel des valeurs, déterminé 
confort nent au ! graphe 7 de la sous-sertion et que, d'autre 
rl, ce Paragra} h prévoit, sous l'article 112, la taxation comme 
venu des capitaux et réserves remboursés en cours de société, 
git d'un apport, 11 lui demande: 1e Si le montant de 
« rembourstes en cours de société à une société mère 

tif doit bien, comme it semble, entrer en compte pour 

s revenus de valeurs mobilières sur le bé néfice comp- 

lors que l'impôt de 18 p. 109 a été payé et cela bien que 

ait été falte sans donner leu à aucune inseriplion au 

de profits et pertes, le remboursement ayant été égal à la 

fr comptabl des parts remboursées: ?o Si cette déduction, 
te de la portion forfaitaire pour frais peut aboutir à un report 


L 
nl 


6092 % décembre 1922 — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget - 1 déduction des frais et droits afférents à 
la transmission héréditaire d'un londs de commerce, déduction 
dinise aux termes de sa réponse à la question écrile n° 4.114 
1. 0, 5 octobre 1952, débats À. N., page 4013, 1) n'est possible que 
la le cas où les héritiers ou le efnjoint continuent l'exploitation 
tudit fonds ou si cette déduction est possible également dans le cas 
û intéressés ont constitué entre eux nne société remplissant 

3 es par l'article 41 du code général des impôts. 


nditions exige 


DEFENSE NATIONALE 


6092. — %) décembre 122 — M. Guislain demande à M. le ministre 
de la détense nationale combæn il à élé attribué, au titre de l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 4S-1251 du & août 1 D et des décrets n° 50-664 du 
14 juin 1Y50 et suivants: te de nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 4) aux me 2 À 8 et internés de la guerre 1940- 
1h45; D) aux déportés el inlernés de la guerre 1914-48 ; 2 de 
médailles militaires: a) aux dé portés et internés de la gueïre 1910- 
1945; b) aux déportés et internés de la guerre de 1914-1918; 3e à titre 
pusthume, de nominations dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur: a) aux déportés et inlernés de la guerre 19%0-19%; db) aux 
déportés et internés de la guerre 1914-1918; ke à titre posthume, de 
médailles militaires: a) aux déportés et inlernés de la guerre 1940- 
1915: b) aux déportés et internés de la guerre 1914-1918; 5° à litre 
sthume, de croix de guvrre: a) aux déportés et internés de la 

1910-1915; b) aux déportés et in! ernés de la guerre 1914-1918; 

titre posthume, de médailles de la Résistance: a) aux déportés 
v6s de la guerre 1%0-195; b) aux «portés et internés de ja 
14 1 1918. 


. 


6094 —— 20 d'cermbre 1932, — M, Dronne allire l'attention de M. le 

OS gun à la guerre sur le cas des élèves de l'école inter- 

{ juidan licenciés en 1%6 pour cause de suppression de 

n $ dmi s par la suite à un stage à l'école d'appli ation de leur 

me d'origine et nommés par la suite sous-lieutenants d'active Le 
décret du & octabre 1952 pour prendre rang du 4e octobre 4952; 

officiers ont subi un préjudice considérable de carrière. 1 demande 


si un reclassement d'ancienneté ne pourrait pas leur être accordé. 


EDUCATION NATIONALE 


6095. 90 décembre 1952, — M, Forcinal demande à M. le minis- 
tre de l'education nationale: 1° si une étudiante peut compléter les 
cerlilvats d'espagnol (études pratiques, philologie, littérature) 

\ certificat de Phil ol topie portugaise en vue de l'obtention &e 

re nsæigne ment: si une étudiante, qui a passé le certi- 
littéraire pénéra! es modernes (propédeutique}, doit 

ive de version latine pour la licence d'enseignement, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6096. — ‘0 décembre 1952 — M. 1 expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports | : 
le Journal officiel du 4 novembre 1%2 a publié le règlem 
brevet de technicien « adjoint technique d'entreprise du bà 

NH lui demande: 1e si cetle création est une suite du 4: 

19 février 1%2 qui à fixé les dispositions générales dans le: « 
pourront être créés les brevets de techniciens, el si ce déc 
méme ne serait pas l'application de la loi du & août 1%52, interi 

la délivrance des diplümes professionnels par des écoles pris: 
correspondance, ele: 2° si ce brevet de techmicien « adjoint « 
nique d'entreprise du bâtiment » ne serait pas le premier des br 

en question, en vertu de l'article 2 de la loi du 4 août 49%; 3 
programme de l'examen du brevet de téchnicien « adjoint te: 
d'entreprise du bâtiment » à été publié et dans quel docur 

4 le règlement dudit examen, publié en annexe au Journal o/, 
prévoit, parmi les épreuves orales, la présentation et la disci 
d'un rapport de stage, quelle doit étre la durée du sta 1e, dans quels 
conditions il doit ‘être accompli, en quoi consiste rapport el à 
quelles questions il doit répondre. 


6097. — % e embre 1952, — M. Forcinal demande à M. le secre- 
taire d'Etat à | t technique, à la jeunesse et aux sports: 
1° l'origine du personnel administratif (e hefs et sous-chefs de bur 
de la direction générale de jeunesse et sports; 2° à quelles adm 
trations ils appartenaient avant la dernière guerre, et quels sont 
titres universitaires ; 3° quelles étaient leurs fonctions pendant |! 
palion. 


6098. — 10 décembre 1952. — M. Yvon un expose à M. le œministre 
de l'intérieur qc'une commune est proprictaire d'une partie de 2 
et qu'elle est locataire pour quatre-vingt-dix ans de l'autr + e, 

Celte commune a concédé au syndic at d'initiauve lexplo tation 
desdites grotles pour une durée de trente ans, sous la condition 
que ce syndicat prenne à sa charge les frais d'électrifieati m des 
grottes el ouvre une nouvelle entrée, étant convenu qu'au bout ce 
trente ans, le bénéfice de la nouvelle entrée et de l'électritic: \ 
reviendra à la commune sans indemnité de <a part, Pour effectuer 
ces travaux, le syndicat est obligé d'emprunter une somme d'environ 
4 millions de francs pour la garantie du remboursement de laque 
la caution de la commune est demandée, 11 lui demande si la 
mune peut donner cette caution, étant entendn qu'au cas « 
défaillance du svndicat d'initiative elle repremdrait elle-méine 
ploilation desdites grottes. 


6099. — 70 décembre 1952, — M. Elain, se référant à la r 
faite le 9 décembre 1%2 à sa question écrile n° %S4, concern. 
confection des comptes et budgets par les secrétaires de m 
demande à M. le ministre de l'intérieur à quel compte il fait à 
quand il prévoit que l'indemnité rémunère l'élaboration de ce: « 
documents (compte et budget communaux). La réponse su: 
ne donne aucune réponse à cette question. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6100. — 0 décembre 1952. — M. Chupin expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les dispositions de la 11 
du 24: mai 1951 prévoient que les titres de la caisse autonome 1e 
reconstruction, créés en exécution de la loi du 31 janvier 490, peu- 
vent être donnés en nantissement sans perdre le bénéfice de la 
mobilisation auprès du Crédit national. Une société agréée de re: ons- 
truction immobilière des églises et édifices religieux à consulté un 
établissement de crédit pour réaliser cette opération: celui-ci est 
alors mis en rapport avec le Crédit foncier de France qui à «orné 
son accord de principe mais a signalé une difficulté furidique u 
sujet des églises, propriétés des communes. L'opération de nant 
sement doit, en eflet, comporter certaines modalités: 40 Je «i1 
doit conférer à la société de reconstruction un pouvoir généra en 
vue de procéder à la reconstruction de son bien, de solliciter tes 
concours financiers nécessaires, de recevoir les titres de la cie 
autonome de reconstruction et d'en assurer la mobilisation aupres 
du Crédit national; 2° lors de la délivrance des titres, la soc ‘té 
de reconstruction mandataire doit les apporter en nantisserment au 
profit de l'établissement de crédit et signer à l’ordre de la honjue 
une série de billets dont les échéances coïfncident avec la date de 
mobilisation des titres auprès du Crédit natienal, la banque recevant 
mandat d'encaisser les arrérages et de recevoir le produit de la 
mobilisation; 3° la société de reconstruction doit signer — toujours 
comme mandataire — des billets à trois mois, à l’ordre de la bat lue, 
billets qui constitueraient l'instrument de mobilisation et se r‘fère- 
raient aux billets qe » résentation pe ils seraient crées. 
Les communes ne gner un billet à ordre et la sociti: d8 
reconstruetion ma taire r- la commune n'ayant pas plus de pour 
voir que son mandant, il lui demande par quels moyens l'op12 on 
de nantissement peut ‘être effectuée, l'état de chose actuel ca1°2nt 
de graves difficultés à la continuation de la reconstruction d: l'T 
sieurs églises, 


anne de 
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ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 142 7065 
à la Guad pe le Su septembre 1 4, contremaitre d'une entre- 
ctot. — 20 décembre 19:92, — M, Joseph Denais duimaide } M. le pese hanstrieue ayant son sk “ialel son siège d'exploitation 
ministre de la tion et de l'urbanisme -'i} 6-1 «xact qu'au- 


reconstruc 
torisation ait élé donnée de détruire l'hôtel de Rohan pour 
tituer un immeuble destiné à des bureanx et, dans l'iffirimative : 
te quelles considérations ont pu faire accepter de porter un grave 
dommage À l'esthétique de ce quartier de Paris pour y construire, 
non pas des locaux d'habitation, mais des bureaux; 2 quels 


bureaux. * 


> yi suths- 
I Î 





6102. — 20 décembré 122, — M, Lebon *\h:-e 1 M, le ministre de 
la et de l'urbanisme le ci: «dv: personnes qui, pour 
s'assurer un local d'habitation, ont contracté un emprunt dont sou- 
vent l'amortissement du capital est rejeté à plus tard, les premières 
annuités ne comprenant que les seuls intérêts, Il Pni demande: 
{e si les primes à la construction éventuellement accordées à lem- 
prunteur doivent être vraiment déduites de ces premières annuilés 


dont les montants sont très inférieurs aux mot ts des annuités 
ultérieures qui comprendront l'amortissement, Si celle déduction 
devait être obligatoirement opérée, en application de la cireulaire 


119>s du 20 mai 19:9, paragraphe 40, alinéa 1 elle aurait pour 
résultat d'aller à l'encontre du but recherché par le législateur qui à 
institué l'allocation logement, Et l'intéressé ne pourrait plus bénéfl 
cier pleinement des avantages de ladite institution: 2° comment il 
envisage dé preciser les règles selon lesque les L doit être, ou 1! ‘1h, 
procédé aux déductious en cause, 





6103, — 20 décembre 192, — M, Ramarony £x\p05e à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 17 de la loi du 
3 janvier 1952 stipule que les dispositions de l'article 5 de la loi du 
? juin 1950 modiflant le quatrième alinéa (1°) de l’article 4 de la loi 
du 26 octobre 196 sont complétées ainsi: « Toutefo's, les plafonds 
modifiés susvisés sont, dès à présent, payables aux sinistrés âgés 
de plus de soixante-dix ans, de même qu aux titulaires de la carte 
des économiquement fables », Cependant, en 1952, seuls les sinistrés 
âgés de plus de soixante-dix ans, qui avaient perdu au moins 50 pour 
cent de leur mobilier dans leur résidence principale, ont pu étre 
indemnisés sur la base de 200.000 F, Or, la loi ne fait pas de dis- 
tinction entre les résidences principales el secondaires et ne fait pas 
état du pourcentage du sinistre, classant simplement en priorité les 
sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, Il Jui demande s'il envi- 
sage d'indemniser en 195% les autres catézores de sinistrés âgé de 
plus de soixante-dix ans; en premier lieu, ceux qui ont perdu moins 
de 5% p, 100 dans leurs résidences principales sur la base de 200.000 F, 
en second lieu ceux qui ont perdu plus de 50 p, 100 dans leurs rési- 
dences principales sur la base de 500000 F. en troisième l'en, ceux 
qui ont perdu moins de 5%) p, 100 dans leurs résidences principales 
sur la base de 500.000 F: enfin, les vieillards âgés de plus de sojxante- 
dix ans, dont les résidences secondaires ont été pillces, 





6104, — ‘0 dévcermbre 1952, — M, dacques Vendroux “\1:0-e à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le ‘as d'un commer- 
çant dont l'activité a pris naissance le fer juillet 1944, qui fut sinistré 
le % septembre 1944 et dont le règlement des dommages est subor- 
donné, par la délégation départementale, à la production du chiffre 
d'affaires pour les années 1996-1937 et 1939, 11 lui demande ce qu'il 
pense de cette exigence incompatible avec l'obligation du secret à 
laquelle sont tenus les inspecteurs des contributions et dont l'ints- 
rêt est, au surplus, d'autant moins évident que Île istré n'était 
pas titulaire du fonds de commerce au cours de la période d'avant- 
guerre considérée, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6105. — 90 décembre 192 — M. Muel expusr à M, le ministre 
fu travail et de la sécurité sociale le cas des élèves de plus de 
seize ans des écoles de sténodactylographie légalement reconnues 
qui sont considérés par les caisses d'allocations familiales comme 
spprentis, et non comme poursuivant leurs études. H lui demande 
ä ce fait est bien dans l'esprit des circulaires des 19 avril 1947 
et 2 juillet 1951 qui précisent qu'il faut entendre par poursuite 
d'études le fait pour lenfant de fréquenter pendant l'année dite 
solaire un établissement où il lui est donné ume instruction géné- 
tale ou technique ou professionnelle comportant des conditions de 
travail, d'assiduité étant incompatibles avec tout emploi salarié, ce 
qui parait être le cas des écoles de sténodactylographie reconnues. 





6106. — 90 décembre 1952, — M. Plantevin demande À M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale :i., l'allu-ation tmpo- 
laire aux vieux étant supprimée à compter du 1e juillet 1952 et 
remplacée r l'allocation de vieillesse instituée par La loi du 
1Ü juillet cette nouvelle allocation entraine, elle aussi, la 
Fippression du salaire unique et de l'indemnité compensatrice pour 
“s salariés permanents. 





6107. — 30 décembre 1952, — M. Valentino demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le montant de la rente à 
servir à la veuve et aux trois enfants mineurs (âgés de trois, cinq 


ti sept ans) laissés par Ja victime d’un accident du travail survenu 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6108.  d mal 195,2 M. Dronne duimin!l: à: M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme «11 : est lo 
servie ‘ t 1939, pour la réqu n d na Iugles sont 
les attributions q ii ‘ , él quel € l'elflecuf du p ot À 
qui y est elaploy 

6109. d nl 145,2 M. Huel : \ M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme | \ ih titia 
du 26 septesnbre 1954 instituant des bonif l'a nneté pour 
les } ro rs avant s Ulre part \t 1 | i la 1!  FTTRL 
et VON it des lorugat LL ini nt IUX !? LP LH il net 
et d'avancement n | pas 4 | | iu per li ! la socti 
nationale des hi de ! fra i Il 1 | i Le il la part 
prise par les ermminots à fa libération du territ Ü rite 

| tés par ! | ation 1 la li | t Léghon 
l'honneur à la «= ‘ | e ! ic à 
per t pas d lt ciment me ! ia li ;! 
\ celte Qui manifeste aux autres administrations ou « Livilés 
Publiques 

+0 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX OUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


4867. M. de Saivre dloimiixle À M, le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (fonction publique) ca ernant |'éipol perds 
hent, par une adimuistrat on d'Etat, d'un docteur en imédech e, da 
rémunération €Clant établie æn fon 1 ou Juge de \acatl us 
de Udiennetment eff ie 1e quel est le nombre de vacalions et 
de quelle durée elles d ut êlre pour due l'eimploi suit considérée, 
compte tenu des rèsl le la profession comme un emploi à termps 
complet; 2° «| un inédecin à temps complet doit étre cons dér: 

Concernant son node de rémunérali "n, Coine un agent de lEtut 
contractuel et bénéflrier des divers ippæiments el  Piebeymmate 

alloués aux agents contractuels de l'Etat, et, € particulier, de 
Compæiment provisoire de trailement créé par le décret ne 951417 
du 25 ruai 1951: 39 si ce méder n à temps complet peut exercer en 
clentièle ; 4° si les conditions de rémunération doivent ténir compte 

a) du (uit qu il nh'exere pas en chien e b\ des divers à plôrnes 
de spécialté où de cnnpétence adinis comme tels par l'ordre natio 


näl des inédecins et qui correspondent effectivement aux attribnt on 


exercées au profit de !'adeministration; 5° si le mode de rémunéré 


on el les conditions d'emploi en des activ tés médicales ldentiques 
Où analogues peuvent être sensiblement différentes dans l'une ou 
dans l'autre administration: 66 <i une ndiminiatration peut pos 


déterminer un gmode de rémunération et les ci 
d'un médecin, se référer à un texte officiel fixant 


vditions d'ermnlo 
lions vis-à-vis de médecins excreant des metivit lentiques 4 celles 


du précédent en modifiant ce texte de telle sorte que les contition 
offertes ent finalement iméreures à celles citées en mférence 
(Question du 7 octobre 1%52.) 

Réponse 1° et 2 Le droit aux dive: ipulérne ( ter 
nités qu nt liés à la pere n d { exment n'est pas déter 
miné par le fait d'avoir un emploi à temps complet, aux x par le 
mode de rémunérall mn de l'agent considéré. En aucun eus, les per 
sonnels rémunérés à la vacation ne peuvent se prévaloir des p 
pléments et indernt s dont fl s'agit étant donné jue j4 réetmunéra- 
tion à la vacation e<t une rémunération globale : 3° sauf d« lions 
contraires, un médecin rémunéré à la vacation peut exereer en 
clientèle; 4e le svetômme de la rémimération à la vacation re tient 
pas compte en général, du fait ue be tu lecin exerre 1 hexerce 
pas en chentèle, Par contre, ce systéme peut prévol un taux de 
vacation dfférent lorsque le médecin, Ululaire d'un diplôme de 
spécialité, exarnine effectivement pour 'e compte de l'aduinistra- 
tion des çns relevant de cette enécialité: 5e et Go la déterm Lun 
du mode de rémunération et des cond'tions d'emmulo! des médecins 
rémunérés à la vacation relèvent de l'initiative des ministres inlé- 
ressés, Bien qu'un texte général n'ait pas encore dé ! en- 
semble des ahninistrat s, le régime dont i igit, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du cons cflurce, à dcaslon ele OL L 
de règlements particuliers, de nurmaliser ce réme d 1117 


rents départerrer te vu istériels, 


5299. -- M. Jean-Paul David lrmande % M. le secrétaire d'Etat 





à la présidence du seit (foncti publique) ‘ ALT 4 
des fonctiwnnaires } “ut faire, « ant que tels, d ec li salon 
pubiiques ou partuciper à des mani'e ) \E ra “' bar ‘© parti 
commnumiste en se réclamant de leur siluation el de dl utre, 
(Question du M ortobre A2? } 

Réponse, — En l'état actuel du droit, rien n'interdit à fat 
lilonmnaire de participer à une mmantiestat on orga vr ri 
communiste, rvu qu'elle t r de « ‘ 


Imeul, Ü ne peut le {a re Qu'a Wire privé. En conséquente, le foné 
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tionnaire qui participe à une manifestation politique ou fait des 
déclarations publiques en arguant de son titre de fonctionnaire, 
commet né faute professionnelle lourde qui peut el doit ébe 
san fa th nlopmément à la procédure prévue à cel effet, 





INFORMATION 


5491. M. Pelleray t\} 1 M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) le cas d'un debilant de luissons 
qu, possédant dans son appartement un poste de T. S. F. qui ne 
sert qu'à son usage personnel, s'est vu réclamer par l'administra- 
tion le pavement de la taxe aflérente aux postes de radio installés 
dans les eux pubiies, et lu emande si celle imposition est bien 
f slatiun en vigueur (Question du 13 novembre 





dartitoritne A 14 æ£s 
CHER 

Réponse, — Selon les dispositions de la loi n° 491032 du :m juillet 
49%, article 2, la redevance pour droit d'usage des poste: pécep- 
teurs de radiodiffusion de 3° catégorie n'est due que pour les 
appareils utilisés dans les lieux ouverts au publie ou dens les 
salles d'audition gratuite, Cependant, afin d'empêcher une fraude 
facile, l'administration de la radiod flusion-télévision française cla:so 
généralement en trosième catégorie les récepteurs installés dans 
une pièce d'un appartement privé contiguë à la salle publique d’un 
débit de bhorssons lorsque ,a dition des émissions captées ar <e 
récepteur peut être normalement suivie par la clientèle. Le cas 


du redevalre visé par la question de l'honorable pariementaire sera 


examiné ave in soin tout particulier si son nom et son adresse 
sont minmuniqués à l'administration de la radidifflusion-téiévis on 
fra "A 





AFFAIRES ETRANGERES 


5654. M. Rabier demande à M, le ministre des affaires étran- 
geres 11e Les démarches ou quelle s mesures le wouvernerment envi- 
Sage le prendre pour que les ressortissants français, qui demeu- 
aient en Espagne au moment de la guerre civile, et dont ks biens 
ont été sinistrés, puissent obtenir une réparation des dommages 
qui leur ont élé causés. (Question du 2% novembre 1952, 

Réponse, — Les dommages causés à des Français domiciliés en 
Espagne pendant la guerre civile espagnole n'ont fait l’objet 
d'aucune disposition dans les accords Bérard-Jordana de 1939. Is ont 
été recensés par une comtnission spéciale d'enquête en 1942 et 
évalués à celle dale à K2 millions de pesetas environ, Pendant la 
période de fermeture de la frontière franco-espagnole ét la période 
hnmédiatement postérieure, il n'était guère possible d'entamer des 
conversations à ce sujet, La commission mixte de 1%%8 n'a pu 
relenir que les griefs les mieux précisés, mais jusqu'ici aucun 
résullat positif n'a pu être obtenu. Jusqu'ici les Francais sinistrés 
eu Espagne ont été soumis au régime de l'assimilation aux natio- 
naux, régime qui ne leur permet d'obtenir que des avantages limités, 
répartition des frais de construction entre le propriétaire et le créan- 
cier hypothécaire, exonération d'impôt, postibilité de solliciter un 
prét de l'institut de crédit à la construction, Six demandes de prét 
Seulement ont été effectuées par nos compatriotes, dont une seule 
a abouli, Aucun dossier n'est postérieur à 1942. Si la question du 
cont uleux franco-espagnol est à nouveau abordée entre les deux 
pays, les problèmes relatifs à celte catégorie de dommages pour- 
rate! être éventuellement, apres un nouveau récensem nt, inscrites 
à l'ordre du jour. I ne semble pas qu'il y ait intérêt à aborder le 
problème d'une manière isulée En eflet, notre ambassade à Madrid 
a tenté, dans certains cas, d'intervenir en faveur de citoyens fran- 
cars sinistrés, inais ces interventions n'ont généralement pas été 
Couruunées de succès, I est difficile de dissocier “et question de 
d'er etui mu onteniwux franco-e<pagnol, 


AGRICULTURE 


an Mme Francine Lelebvre desnande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° pur exerche, les budzets de recette vente et de dépense 
d'u comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires puis 
sa création, de Jui indiquer éventuellement le montant des excé 
dents de recette et d'en faire la destination; 2° le montant, par exer- 
cire les différentes impagsues publicitaires, (Question du % octobre 
1%2.) 

Répemse, — 14 intrôle économique et financier des organismes 
professionnels relevant du ministère de l'agriculture appartient à la 
direction de l'organisation économique et du contrôle des entreprises 
publiques, du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. C'est done 
a ce département qu'it incombe de répondre aux questions concer- 
nant expressément la gestion budgétaire du comité professionnel de 


d'in e” des iles alimentaires. 





— 


5272. M. Renard exjuse à M. le ministre de l’agriculture que la 
ne 4N-40t du 10 mars 1%8 prévoit, dans son article 3, 2° alinéa, 
que le eures supplémentaires n'entrent en vigueur qu'après fixa- 


tion par arrêtés préfectoraux, de ses modalités d'application. Dans 
la majurité des départements, les ee ts n'ont pas pris ces arrêtés, 
rendant ainsi ladite loi inapplicable., Les conséquences de cet état 
d ses sont d'autant plus néfastes que le développement de la 


modernisation en agriculture et l'augmentation exagérée du temps 
du travail provoquent le chômage dans les communes rurales, et les 
salariés, en l'absence d'accord, ne peuvent réclamer pour les heures 
supplémentaires, la majoration prévue par la loi Î lui demande 
quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour faire respecter, 
da in proche di la volonté du législateur, Question du 


a oct 1% 
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————— 


Réponse, — En vue de l'établissement des arrêtés prete 
devant fixer lies modalités d'application de la loi n° 48-101 du 10 
1948 des instructions furent adressées dès le 19 emai 1948 aux adm 
trations départementales compétentes par le ministre de l'ayr 
ture et par le ministre du travail et de la sécurité sociale, Te 
les projets d’arrêlés qui furent alors élaborés sur le plan la! 
consultation des commissions paritaires de travail en agricullun 
purent pas être homologués du fait notamment qu'ils ne tr: t 
pas suffisamment comple de la volonté du Kégislateur de voir les } 
cipes posés par celle loi faire l'obet d'une adaptation précis « 
exacte aux conditions locales suivant la diversité des coutume: 
clianats et des modes de culiures, D'autre part des divergence: 
vues s'étant manifestées sur le champ d'appiitation même de la La 
du 10 mars 19:68, le ministre de l'agriculture fut amené à cons: 
le conseil d'Etat dont l'avis à ce sujet est intervenu le 4 mars 1%: 
L'étude approfondie à laquelle a donné lieu cette imporlante q 
tion va se traduire très prochainement par l'envoi de nouvelles 
tructions aux services départementaux intéressés de façon à ab 
à bref délai à la mise en place des arrêtés préfectoraux prévus } 


la loi, 


5525. — M. Marcel David estimant que le reclassement des jæri 
nels techniques des eaux et forèts s'impose par suite: 1° du fait us 
la réforme statutaire de leur administralion; 2° de la demande ave 
justifications irréfutables de la direction générale; 3° de deux vole, 
unanimes de l’Assemblée nationale qui en a longuement délilk 
fo de la volonté exprimée de 4.000 communes forestières, demarre 
à M. le ministre de l'agriculture à quelle date et dans quelles con. 
tions ce reclassement pourra s'opérer. (Question du 15 noter 
1952.) 

Réponse. — Le problème de la revision des indices de traitement 
des chefs de district et des agents techniques des eaux et forêts à 
été examiné par le ministère de l’agriculture avec toute l'objectivité 
désirable, Des propositions motivées de reclassement ont été presen. 
tées aux autres départements ministériels intéressés, car ÏE n'appar 
tient pas au ministre de l'agriculture de prendre seul une décision 
sur <e point. Elle doit être prise en accord avec les ministres du 
budget et de la fonction publique car toute revision des indices Je 
traitement d'une catégorie de fonctionnaires peut avoir des réper- 
cussions sur les indices de traitement d'une catégorie semblable 
d'autres fonctionnaires. Le ministre de l’agriculture poursuivra ani. 
vement ses efforts afin d'obtenir, dans les meilleurs délais, une 
amélioration sensib'e de la situation du corps des agents technique 
des eaux et forêts. 





5548. — M. Raingeard signale à M. le ministre de l’agriculture 1 
situation injuste faite aux employés du service des haras, fraph 
d'invalidité pour accidents contractés en service, et qui se voient 
refuser le bénéfice de l’article 25 de la loi du 26 seplembre 1%4ix 
ce, en vertu de l'article 6% de ladite loi, si leurs droits à pen-rn 
d'ancienneté ont été ouverts antérieurement au 21 septembre 14 
Il lui demande s'il n'envisage pas des mesures propres à réparer 
légitimes intérêts ainsi lésés. (Question du 18 notembre 192) 


Réponse. — Les dispositions de la loi du 29 septembre 1938 €! 
d'ordre général et s'appliquant à l'ensemb'e des fonctionnaires « 
et militaires de l'E'at, il ne peut être envisagé, quelque intérèt que 
puisse présenter la catégorie d'agents en cause, aucune dérogal 
sans modification de l'article 64 de la loi précitée, Un telle mod 
cation <erait d’ailleurs contraire au prinipe général! de la non-retr 
activité des lois, 





5781. — M. Chassaing demande à M. le ministre de l'agriculture 
quel à été, depuis 19%29, le montant des <rédits annuellement affectes 
à la construction des chemins pasloraux. (Question du 5 décembre 
1952.) 

Réponse. — M, le ministre de l'agriculture a l'honneur de por 
ci-après, à la connaissance de M. Chassaing, les montants des pi 
messes de subventions qui ont été accordées annuellement pour | 
construction et l'amélioration des chemins d'exploitation <ylvo-pasto 
rale, en application de l'article 5 de la loi du 4 avril 4882, surant 
lequel « des subventions continueront à être accordées... à raison 
des travaux entrepris pour. la mise en valeur des pâturages » r! 
montagne. Les dépenses ont été imputées soit sur le produit des 
jeux (P. 3.), soit sur les budgets d'équipement (B. E.) : 
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5815. — M. Tanguy-Prigent derman ie à M. le ministre de l'agrioul- 
ture: 1° quelle est la superticie totale couverte par les forèts en 
France métropoitaine ;2° conmnent se réparlit celle superficie entre 
l'Etat, les départements, les communes et les particuliers: %e quel 
est le nombre de propriétaires forestiers possédant: moins de 10 hec. 
tares, de 10 à 50 hectares, de 50 à 100 heclares, plus de 100 hec- 
tares. (Question du 9 décembre 1%52,) 


Réponse. — D'après la slatistique agricole annuelle, pour 1951 la 
superficie totale couverte par les forëls en France métropolitaine 
est de: 11.250.100 hectares, dont: 1.540.100 hectares, soit 13,7 p. 109 
appartiennent à l'Elat; 2.464.700 hectares, soit 21,9 p. 100 sont 
propriétés des communes et des départements; 7.245.000 hectares, 
soit 64,4 p. 100 sont des propriétés privées. La répartition par caté- 
rorie de propriétaires forestiers serait, d'après une statistique de 1%, 
a suivante: moins de 10 hectares, 1.445.7% propriltaires: de 10 à 
5 hectares, 63.724 propriétaires: de 59 à 109 hectares, 11.217 proprié- 
taires; plus de 100 hectares, 7.96 propriétaires, 


a —_—— 


BUDGET 


3896. — M. Malbout dernande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si les primes payées par un contribuable qui a contracté une as<u- 
rance crédit peuvent être considérées comme des frais de recouvre- 
ment déductibles du montant des créances garanties au méme titre 
que les frais ordinaires sur lesquels l'impôt n'est pas dû, ainsi qu'il 
est précisé dans une solution administrative du 18 juin 1%#, faisant 
suite à l'arrêt du conseil d'Etat du 20 mars 1991, (Question du 
29 mai 1952.) 

Réponse. — Réponse négalive, Les primes versées par un contri 
buabde ayant contracié une assurance crédit ne consliluant pas des 
frais de recouvrement au même titre que les tumbres de traites visés 
dans la jurisprudence et la solut'on administrative auxquelles se 
réfère l'honorable parlementaire, Lu conséquence, les taxes sur le 
chiffre d'affaires sont exigibles soit sur la somme des payements 
constitutifs du prix des ventes ou des services, tous frais et taxes 
compris, soit sur le montant total des livraisons sans ancone déduc- 
tion desdites prunes, 





4688. —- M. Penoy dinarde à M. le secrétaire d'Etat au budget :; 
les immeubles construits par l'Eiat en vue d'être attribués aux 
sinistrés en compensation de leurs créances pour indemnités de 
dommages de guerre, qui, aux termes de l'article 22 du code général 
des impôts, sont, pendant une période de vingt-<inq ans, dispensés de 
l'impôt foncier, sont également exempts, pendant la même période, 
de la taxe sur le revenu net des propriétés Lâties (art. 16, 22 
et 15%5 du même code), {Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Réponse négative. La durée de l’exemption de la taxe 
sur le revenu net des propriétés bâties qui est accordée aux cons- 
tructions nouvelles visées à l'article 22-2 du code général des impôts 
est limitée à deux ans par le deuxième alinéa de l’article 152%. de ce 
code. Il en est de même en ce qui concerne les immeubles construits 
par l'Etat en application de l'ordonnance n° 15-X64 du 8 septembre 
495 lorsqu'ils sont cédés à des proprittaires sinistrés, ces irnmeubles 
— qui ne sont pas visés expressément 4 l'article 25-23 du code général 
récité — ayant été admis néanmoins au bénéfice de l'exemmplion de 
ongue durée prévue audit article par une décision ministérielle du 
1 mars 1949, 





4698. — M. Wasmer cxpose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, d'après une solution publiée au #. 0. C. D. n° 8 de 152, l'ad- 
mministration à déclaré exiger que l'impôt sur les B. LL C, soit appli- 
qué désormais sur les indemnités pour relard prévues en malière 
de taxe sur le chiffre d'affaires, celles-ci ayant le caractère juridique 
d'une pénalité . 11 demande sj cette solulion doit être maintenue 
si l'on tient comple des considérations suivantes: 1° il est hien 
réegrellable d'iufliger cette surcharge aux contribuables les plus 
touchés par la très grave crise économique actuelle: 2° dans de 
très nombreux cas, le retard à payer provient du retard de l'Etat à 
payer ses propres dettes aux redevables, particulièrement les indem- 
nilés dues aux sinistrés et spoliés; 3° par arrêt du 10 mai 19%2, le 
conseil d'Etat vient de décijer, conformément aux conclusions de 
l'administration, que la maporation de 10 p. 100 pour retard en 
natière d'impôts directs pouvait être réclamée à un débiteur soli- 
daire, pour le motif qu'elle ne constiluait pas une pénalité mais un 
simple accessoire de l'impôt, ‘Question du 7 octobre 12.) 


Réponse, — Réponse aflirmalive. En raison de la différence exis- 
lant tant dans les conditions d'application que des modalités de 
alcul, d'une part, le l'indemnité pour retard dans le payement des 
laxes sur le chiffre d’affaires prévue à l'article 1756 du code général 
les impôts et, d'autre part, de la majoration de 10 p. 100 pour 
relarj dans le payement des impôts directs, la jurisprudence du 
conseil d'Elat qui reconnait à cette dernière le caractère d’un simple 
iccessoire de l'impôt ne saurait être étendue à l'indemnité pour 
felard visée dans la question. I n'est d'ailleurs pas au pouvoir de 
l'administration de déroger aux dispositions de l'article 39-2 du code 
général des impôts, qui prévoientgnotamment, que les transactions, 
‘mendes, contiscations et pénalités de toute nature mises à la charge 
ues contrevenants aux dispositions légales régissant l'assiette des 
Mmpôlts, contributions et taxes ne sont pas admises en déduction des 
“nétices soumis à l'impôt, 
nn 








5014, — M. Viatte -.1le à M. le secrétaire d'Etat au budyet 


qu une OINIS 101 il itle d'assistance à et letua 
d'allocation temporaire ave e motif suivant ll « à la Lise 
sance de la commission que l'estimation faite par i vimernif 
est de très loin inférieure à la réalité, notamun e qui ‘ 
la valeur vénale da aise | i 
lion Je !la inmnis-ton institue une a isation d'a i 
contre les services de l'enregistrement que l'adm 1 d 
finances est représentée it sein de ladite comm il il 
demand: 1° quelles sanctions sont applicables nu f ire de 
l'enregistrement si les affirmations de 1!a “nn lon so exacte 
2° quel recours à, au contraire ce fonctionnaire conti eux qui 
l'a sent ainsi de rmal remplie sa tA i 1 [ nn 
\urait nis une affirmation \ la t 
lui communiquer le nom de la comm qu'u 
réponse sera donnée aux questions de pt pe q | Question 
du 21 octobre 1452.) 

Réponse, — Lorsqu'elles le jug COR ire < LEET 
tonales d'assistance et les autorités à iministrative jui erviehhet 
cn Matière da n h! lire « hi 1 \lu 
rogistrement de fa iitre i l'éva ‘ Î 
par les requérants est satisfaisante, Les renseignements concernant 
ces évaluations sont fournis d'après s seuls d nent doie! 
par le service et sans enquête extérieure, I est do il 
les évaluations ainsi transmises, par! iu vu de d mn el 
Soient insuffisantes, sans que pour cela se trouve engagée la res 
ponsabilité se l'agent qui s'étant strictement conformé aux ins- 
tructions applicables en la matière n'a pu encourir d e chef aucune 
sanction, Etant données les fluctuations qui ont affecté la vreut 
des Liens depuis plusieurs années, il iVIent par inieurs, de 
tenir compile de l'époque à laqnelle l'évaluation à été fournie ainsi 
que de la date de la décision de i Hithisston cantonuie jui 
peut nintervenir dans certains is. notamment en cas de ess i 
de l'allocation, que plusieurs années plus tar CBst ainsi lue, 
dans une affaire présentant cerlaines analogies avi celle que 
semble viser l'honorable parlementaire, ivis du service sur ja 
valeur des biens possédés avait élé donné en 1949, à l'occasion de 
la demande d'alloca'ion temporaire Lors de la revision, effectuée en 
1951, de la décision antérieure, la commission cantonule, 15 
consulter une nouvelle fois l'agent ; unæetent de lenregistreme , 
s'est base, pour Inoliver son rejet, sur é fait que “valua : 
äcceplable en 194% ne pourai plus ètre relenue em 1% ba 
celle espère, Une tédaction maudadrors de l'avis de rejet aurait pu 
également laisser supposer que l'évaluation du « e de jenre 
uistrement etait « de très loin inférieure à la céatit lors que 
la simple Comparaison des deux dates et leur rapprochement d 
Conditions économiques du moment expliqueraient suffisamment la 
différence constatée entre l'évaluation effectuée en 1954 1 ' 
vénale en 195. S'agissant, au surplus. d'une jueslion d'a ition 
qui n'est pas susceplible d'entrainer la mise en jeu de la responsa 
bilité de l'agent de l'enregistwement, on n'apercoil pa ur quel 
fondement reposerait un recours de celui-ci contre la Hntniss 
dans l'hvpothèse où sont avis vient À être écarté Oo 4 Len soit 
il ne pourrait être répondu, utilement et de façon précise. à l'ho- 
norabla parlementaire que s'il indiquait les ci stanres exa 


de l'affaire qui a motivé son intervention 





5146. — M. Halleguen <\,0- : M. le secrétaire d'Etat au budget 
que ,'ordonnance du 11 octobre 1955 à créé une taxe sur les log 
ments insuffisamement occupés, I lui demande si peut être 
conne local insuffisamment occupé, au sens de l'ordonnance du 
1 oc'obre 1945, un immeuble appartenant à un oficier qui y à son 
mobilier, qui n'a pas d'autre logement en France et qui est en Zarn 
son en zone française d'occupation en Allemagne, où il ne peu 
transiérer eon anobilier et d'où sa famille peut être évacute dans 
des délais extrémement brefs, (Question du £} octobre 1452 


mnisidéré 





5147. M. Halleguen :\,::-+ à M. le président du conseil, 11-110 
des finances et des affaires economiques, que l'ordonnance du 
11 octobre 1945 à créé une taxe eur les logements insuffisamment 
occupés. Il lui déernande si peut être considéré comme un local ins fi 
sarmment occupé, au sens de l'ordonnance du 11 octobre 1%43, un 
immeuble appartenant à un officier qui y a son mobilier, qui n'a 
pas en France d'autre logement alors que cet officier se trouve 
affecté à une unité etationnée à l'étranger, en l'espèce en one 
française d'occupation en Allemagne où il a sans doute un logement 
mais d'où <a farnille peut être évacuée dans des délais extrémermne 
brefs, (Question du 23 octobre 1952.) 


Réponse, — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
à la réponse qui a été faite À la question écrite no 3137 posée | 
20 mars 1%532 par M. Crourier, député, et relative au même objet 
(Journal officiel du 21 juin 1952, Débats, Assemblée mali 
P 3124, 2e colonne). 





5194. — M. Paquet + \,::-e à M. le secrétaire d'Etat au budget j1'\ 
partir du fer janvier 1953 le format du papier timbré sera uniformis 


Il lui demande: fe si les officiers ministériels et particuliers pour- 
ront encore contre-timbrer des feuilles de papier bre "t panier 
spécial) du fermat ancien, au timbre correspondant à leur diner 

et les utiliser à leur conven 6: 20 dans la négative, 
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se loire rembourser le coût des timbres, apposés sur les formules 
d'act préparés d'avance, qu'ils tiennent en stocks, quelquefois 
assez limportants, timbrés par les directions d'enregistrement où, en 
tout où partie, par des timbre mobiles ohlitérés:; 3e si ces formules, 
avec timbres annulés, leur seront reslituées pour leur servir de 
modèles et projets: 4e s'il donnera aux fonctionnaires les instruc- 
Lons nécessaires, (Question du 24 octobre 1952.) 


Réponse, — le Réponse affirmalive, Par application de l'article 877 
du code général des lanpôls, si les papiers que les contribuables 
sont admis à timbrer dans les conditions prévues à l'article 873 
dudit code sont de dimensions inférieures à celles des papiers tim- 
brés fournis par l'administration, le droit de timbre est payé au 
prix du format supérieur, Rien ne s'oppose, par conséquent, à ce 
que les feuilles de papier libre ou du papier spécial du format 
ancien puissent être utilisés, après le 31 décembre 1952, à la condi- 
tion d'être timbrées aux tarifs fixés par le paragraphe I de l'ar- 
tiele 876 du code général de: impôts; 2e et % sans objet, en raison 
de la réponse ci-dessus, %e les instructions néressaires seront dun- 


né: 1 Server, 


5327. — M. Caillavet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
l'aumale suivant un contribuable, s'i est salarié, devra ajouter 
le montant du luyer de son ou de ses immeubles à ses revenus 
taxés suivant le barème de la surtaxe sur les revenus; s'il est 
commerçant, il devra supporter la reprise du montant desdits loyers, 
qui sera, alors, ajouté à ses bénéfices commerciaux et taxés comme 
tels. De ce fait, le loyer est donc taxé deux fois: 1° comme revenu 
de qui est recevable) : 2° comme bénéfice commer ial (ce qui parait 
abusif). H lui demande quelle modification il entend apporter à celle 
situation fiscale irrilante, (Question du 4 novembre 1952.) 


Réponse, — Contrairement à ce que semble croire l'honorable 
député, le montant nel des revenus fonciers doit, dans tous les cas, 
être compris à la fois dans les bases de la taxe proportionnelle el 
dans relles de la surtaxe progressive, sous réserve — bien entendu — 
des exemptions expressément prévues par la loi. La circonstance 
que, pour la détermination de ces bases d'imposition, lesdits revenus 
sont rangés dans la catégorie des bénéfices Industriels et commer- 
ciaux si le propriétaire et un commerçant alors qu'ils sont classés 
dans la catégorie des revenus fonciers si le proprittaire est un 
salarié n'est d'ailleurs pas de nature, en principe, à modifier la 
situation respective de chacun des intéressés au regard de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. 


5329. M. not expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en exécution d'un arrèté ministériel du 27 avûüt 1948, les com- 
merçants, artisans, el sont tenus de déclarer, avant le 13 sep- 
tembre de chaque année, à la caisse d'allocations familiales, Île 
montant de leurs revenus professionnels. Cette déclaration leur est 
retuurnée par la caisse pour être adressée à l'inspecteur des contri- 
bulions directes dont il: relèvent. Ce fonctionnaire, après l'avoir 
approuvée, en fait retour au contribuable, tenu de la faire suivre à 
nouveau à la caisse d'allocations familiales. Faute de se plier à ces 
exigences de l'administration, le contribuable risque d'être taxé 
d'office. I lui demande si, pour supprimer cette succession de lettres 
et le souci qu'elle erée au contribuable, il ne serait pas plus simple 
que le commerçant, l'artisan, ele., adresse sa déclaration de revenus 
profe--ionnels directement à l'inspecteur des contributions directes, 
qui la ferait suivre, après l'avoir visée, à la caisse d'allocations 
familiales: ou bien que le contribuable fasse parvenir sa déclaration 
directement à la caisse d'allncations familiales, qui la ferait vérifier 
elle méme par l'inspecteur des contributions directes. (Question du 


à nocembre 19%.) 


Réponse La règle du secret professionnel édicitée à l'article 2006 
du le général des impôts s'oppose à la communication directe à 
la caisse d'allocations familiales de renseignements extraits des dos- 
slers d'impôts sur les revenus détenus par les agents chargés de 
Jl'oc-irtte de ces impôts, 


\ M. Joseph Denais, comple lenu des réponses faites le 
5 wvclubre 1962 aux queslions écriles nes uk et SJ, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si l'article KJ, exemptant de la taxe 
proportionnelle les payerments fails pour la cotisation sociale ouvrière, 
ne devrait pas être modifié en sorte d'acconler la méme déduction 
aux commercants, industriels, artisans et, énéralement, toutes 
personnes obligatoirement soumises à cotiser à la sécurité sociale, 
de telle sorte qu'etles bénéficient également de l'exonération prévue 
par | rticle 156, (Onestion du À novembre 1952.) 


Réponse Les dispositions actuellement en vigueur permettent 
à tous les ntribuables — et notamment aux commerçants, indus- 
triels et artisa de déduire la cotisation qu'ils versent au litre 
de Ja sécurité « ile, soit des diverses catégories de revenus qui 
donnent lieu à l'application de la taxe proportionnelle, lorsque les 
cotisations constituent une charge de ces revenus, suit du revenu 
global qui sert de base à la surtaxe progressive, dans le cas où elles 
n'aflectent pas une vatézoris de revenus déterminés 


_— —- —— 





5427. — M. Kaufimann expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la commission des finances, dans sa séance du 21 décer 
1%, à approuvé un amendement fiscal d'une ; roposition d'au: 
ment interprétatif dont seraient bénéficiaires les aviculleurs +: 
qui concerne les laxes sur le chiffre d'aflaires. Les dispositio 
l'article 1 de la loi du 31 juillet 1M9 qui considèrent les à 
teurs comune tirant leurs revenus d'une exploitation agrico 
valables en matière de taxes sur le chiftre d'affaires et de tax: 
de transaction, En conséquence, il est ajouté au code général . 
impôts: 1e Titre I, — Taxes sur le chiffre d'affaires et tax-- 
inilées — Chapitre fer, — Taxe à la production, section 4. — F1. 
nération, article 271, le texte suivant: « Sont exemptés ge taxe: à 
15 p. 100 e! de la taxe de 5,80 p. 100 prévues à l'article 256 ei-de 

23° la vente des produits des expluitations avicoles »: 29 Til-e 11. 
— Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, — Chagitre 4 — 
Taxes sur les transactions, article 296, le texle suivant: « Sant 
exemples de ia taxe … 15° .a vente des produits des exploit 
avicolkes », Les dispesilions ci-dessus ont un caractère interprétatif 
H lui demande si les dispositions susvisées sont applicables et 4 
quelles conditions, (Question du 7 novernbre 1952.) 


Réponse, — Les mesures faisant l'objet de l'amendement 1 
la question ne sont pas actuellement applicables. 


5443. —— M. Gautier :xpuse à M. le secrétaire d'Etat au budget ;: 
cas d'une commerçante, veuve et malade, qui à mis son magasin de 
bapelerie en gérance, moyennant une redevance de 25.000 frar 
par mois. La gérante paye la taxe sur le chiffre d'affaires et 
taxe locale. A la propriétaire du fonds, le fise réclame, <u: 
montant de sa redevance, la taxe sur le chiffre d'affaires (1 p. tx 
plus 5,0 p. 100, plus la taxe locale, fixée à 1,50 p. 100 dan 
commune de Saint-Fargeau [“eine-et-Marne]), soit 8:30 p. 400, sas 
préjudice de l'impôt sur les révenus des personnes physiques. 1 lui 
demande : 1° si cette double imposition est conforme à la Mgisiation 
en vigueur; dans l'affirmative, s'il n'estime pas méressaire que de 
dispositions soient prises afin de la faire cesser, (Question du 8 norem 
bre 192.) 


Réponse. — La doctrine et la jurisprudence s'accordent à 

dérer que la mise en gérance d'un fonds de commerce con-titu 
Un ne d'exploitation d'un actif commercial et doit être re: 
dée comme une affaire au sens des articles 23% et 286 du 
voncral des impôts. Un cxmmerçant qui met son fonds en gr: 
ibre esl denc redevable de le tax” sur les prestations de ser;i 
(30 p Hu), de la taxe sur les transactions (4 p. 100) et de la 
taxe locale, dont le taux varie de 1,50 à 1,7% p, 109 suivant |: 
communes. La location du fonds par la bailleresse et la vente pa 
la gérante des marchandises, objet du commerce, constituant des 
opérations commerciales nettement différentes, on ne saurait con 
dérer qu'il y a double imposition et il n'apparait pas, dés lors, 
qu'il y; ai! leu d'envisager 12 wndilication du régime en vigueur. 


5500. —— M. Begouin demande à M. le sétrétaire d'Etat au budget: 
1° si uu inspecieur des contributions directes à le droit d'exiger 
d'un agent général d'assurances accrédité par un traité auprès d'une 
seule compagnie, e! astreint au régime de la déclaration coutroke, 
ane ledit agent tienne un registre mentionnant toutes ses rervlte: 
journalières, bien que la compagnie précitée fournisse à l'adminis- 
tralion des contributions directes, en fin de chaque année, le mon 
lant total des commissions qu'elle a payées à cet agent, y comyris 
toutes gratifications, qui est de ce fait, en principe, considéré corme 
salarié el comme tel ne peut que s'en rapporter à la déclaration 
de son employeur contre lequel le contrôle administratif garde tous 
ses droits. 1 s’agit bien entendu d'un agent d'assurances qni exerce 
strictement et uniquement celle profession dont ji retire ses res- 
sourres, à l'exclusion de lou'e autre occupation rémunéralrice; 
2e s'il ne peut, en aucun Cas, être classé dans les professions lihé- 
rales au port de vne tenue de livre de recettes et dépenses journa- 
bières cornine les médecins, dentistes, avocats, gérants d'immeubles, 
agents immobiliers, et même courtiers d'assurances du fait que ces 
derniers ne sont à la solde d'aucun employeur alors que l'agent 
d'assurances dépend de sa compagnie qui déclare intégralement la 
totalité des commissions versées; 3e s'il doit ou non exister des diff” 
rences sensibles d'un département à l'autre pour admettre où non 
un certain pourcentage de frais de représentation, dont la justif 
calion est impossible, frais admis dans les départements et rrje tés 
par certains inspecteurs des contributions diréctes, dans d'autr 
(Question du 14 novembre 1%2) 


Réponse, — 1e Réponse affirmative: 4e et 2° la circonstance que 
le contribuable serait lié par contrat à une compagnie qui déclare 
toutes les commissions où honoraires qu'il perçoit ne Île dispense 
pas de la teune dn livre-journal visé à l'article 99 du code général 
des impôts, dés lors que ce contribuable exerce une profession 
non commerciale ou assimilée et à opté pour le régime de la d'cli 
ration contrôlée de son bénéfice net; 3° étant observé que, d'après 
l'article %6 du code général des impôts précité, le régime de 12 
déclaration contrôlée ect réservé aux contribuables qui sont en 
mesure de déclarer exactement le montant de lewr bénéfice ne! € 
de fournir à l'appui de celle déclaration toutes les justification: 
névessaires, la question de savoir si et dans quelle mesmre les frais 
de pe ae mg penvent être rélenus en vue de la détermina!iot 
du néfice imposable est wne question de fait qu'il appartient an 
service local des rontrilmtions directes d'apprécier dane chaqu: cas 
partieulier sous réserve de la décision des tribunaux administra 
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compile de 1,5 part ont eu « enfants et d'u ’ rt 
5509. — M. Wasmer exjuse à M. le secrétaire d'Etat au budget s'ils mont pas eu d'enfant, C'est lormément À es ( 
que la taxe de 5 p. 100 afférente aux distributions de titres en porte- doit être détermir SEEN Raid ve 
feujlie est recouvrée par l'administration de l'enregistremnt comme ques! 
s'il s'agissait d'impôl sur le revenu des valeurs mobilières. anne 
demande s’il convient bien d'appliquer les règles suivantes: 1° Lors 
que la répartition est faile en cours d'exercice, ne suffit-il pas 5629. M. Joseph Denais «1: ‘ \ M. le secrétaire d'Etat 
d'adresser les pièces justificatives dans les vingt jours et d'attendre au budget :|\ jueties , LI Ù Î 
la liquidation définitive de l'exercice pour effectuer le règlement de malade, ne pouvant se passer 4 ; ; 
l'impôt ; 2° lorsque la répartition est faite au conseil d administra- peut € ‘ | à 1 i 
tion, ne doit-on pas adresser les pièces justificatives dans le mésne CRE | est ge de 1er Qu 1 du 2» 1 
délai de vingt jours, et effectuer le rèclement deAd'impôt lors de la lén nt aire ’ « ! t 
us prochaine liquidation trimestrielle, Queslion du 14 novern- pas da \ ca e « ’ 
bre 1962.) jour 
Réponse. — 1° et 2°: réponse affirmative que 
56564 -— M. de Saivre cxpo-e À M. le sgcrétaire d'Etat au budget Ps er - ÿ eh st Dre vd le secrétaire sou 
que, bien que les pensions alimentaires soient passibles en droit \ — dns autel à "cas | : er 
strict de la taxe proportionnelle de 18 p. 100, il ne semble pas rigou direct | us iilesstle : | é | J « 
reux d'imposer à celle taxe les prestations en nature (nourriture el iva | tj 0 trait 
logement) qu'un enfant fournit à ses parents dans le besoin en le ; À déla: « 
recueillant à son foyer. Aucun abattement à la base n'étant, actue , { l 
tement, applicable pour le calcul de la taxe proportionnelle, il lui néutt tré TN - 
demande si l’administralion ne pourrait pas envisager une mesure 1 vu F * 
de tolérance en ce cas particulier, notamment lorsque le hénéil TDR ; 
ciaire des prestations en nature imposables ne dispose que de res- 
sources minines, (Question du 19 norembre 12) Heu La , ; , . 
Réponse. — Par application des dispositions des articles 183 et 185 ue déc dés int le 4 « 
du code général des impôts, les personnes dont le cas est envisagé 152 i i t d ‘ ' 
bénéficient d’une exonération totale de Ja taxe proportionnelle, dure ii ; \ \ Hi du 
lorsque la valeur des prestations qui leur sont fournies augmentée 15 1 H'autr ' e à [ i 
le cas échéant du montant net de leurs propres revenus relevant d r à er si procrd \ 4 i t la ' 
ladite taxe — est inférieure à 121.000 francs et d'une dévcote riant [l ‘ 15 à | 1952 « ! r 


selon l'importance du revenu imposable, lorsque celui-ci est comp 
entre 121.000 francs et 340.000 francs. Ces dispositions répondent aux 
préoccupations de l'honorable député. 


5595. -- M. Jean-Paul David expo:c à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un commerçant brocanteur achetant aux « ères pubit 
ques, à la salle des ventes, des objets mobilier qu'il revend dans 
les mêmes conditions à sa clientèle, en l'état on après trans'orma 
tion, est assujetti aux taxes sur le chiffre d'affaires sur le montant 
brut de la vente, frais et taxes compris. H lui demande quel est 
au Cas particulier, le produit brut laxable: 10e Prix d'adiudiceation 
avant déduction des frais et taxes et honoraires À la harge du ven 
deur; 2° Ce mème prix, déduction faite desdits frais, taxes et ho 

raires; 3° Prix d'adjudication après addition des frais, taxes, hono 


raires incommbant à l'acheteur, et notamment des dro d'éenregis 
trement afférents à la vente (taxe d'Etat de 7,7 p 100, tax vddtitron 
nelles de 3 p. 100 et de 1,5 p. 100, au profit des coll wa le 
(Question du A1 novembre 1257. 

Réponse, — Les taxes eur le chiffre d'affaires dont «€ edeya! le 


commerçant brocanteur visé À la question doivent. conformément 
aux dispositions des articles 
et 6-1 de l'annexe HI audit 
tous frais et taxes compris 








5597. — M. Nigay «\:0-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 41 41x 


termes d'une note de la direction gérm te ' je 
l'enregistrement, division centrale, % bureau. 1 S 1% tu 4 j 
let 1952), il a été décidé, dans l tre «he loi d'an ‘ 1 
14 avril 1952, qu'il n'y aurait pas lieu de relever et poursuivre, tant 
au regard des droits s mfles que des pénalités, les infractions à la 
législation du timbre ornmises al! reurement au fer dérermbre 
1951. M lui demande «i launus ces nditions, l'adrministrat de 
l'enregistrement est fondée à poursuivre le pavement du drot de 
timbre ex: ept onnel préalable au renouvellement des cartes crises 
des véhicules utilitaires institué par la loi ne 5409 du 2% avri 145%), 
pour un véhicule impossible, vendu en jum 1959, alvrs que la préfe 


ture à procédé au transfert de la carte grise quelques jours après la 
vente sans exiger du vendeur, prouriélaire du véhecule au 21 mars 
192%, le pavement préalable de re droit et qu'aucune procédure 
adininistrative ou judiciaire n'a été engagée à l'encontre du rede- 
Vable avant la promulgation de la loi d'amnistie me 52-401 du 
44 avril 1952, (Question du 21 novembre 1X2) 


Réponse, — Réponse négative. 





1 


5611. M. Tourné siermande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un Français, qui à perdu sa femme au cours d'un bombardement 
pendant la guerre, Feut être imposé comme célibataire Question 
du 2 novembre 1%:2.) 


Réponse. — Conforme aux dispositions de l'article 195 du 
code général des impôts, le nombre de parts à prendre en consi- 
dération pour le calcul de la surtaxe due par les contribuables 
veuls est différent suivant quus ont où non des enfants à leur 
Charge Dans le premier cas, ces contribuables bénéficient qu même 
régime que les contribuables manés (25 parts s'ils ont un enfant 
à leur dune. 3 s'ils ont deux enfants à leur charge et ainsi de 


suite en augmentant d'une demm-part par enfant à charge). Lorsqu'au 
contraire, ils n'ont pas d'enfant À leur charge leur cotisation doit 
” ; 


NUIT TITI elle des contribuables célibataires, tr ilculée en tenant 





5648. M. Joseph Denais :! M. le secrétaire d'Etat au 
budget s cles à buant à leur p | de nl ‘ 
1 tu! { 


ira l inlerntite repré tative telles des alloratiot Les 
ÿ 1 | 1 
! tapot q fl Jin re ' hiuestionr Iu 24 
bre 1:32 

R pr L Î 1,11 LS | U 11e L R y 1 
q n « t « 1 catég l ‘ el vire pui 
1 L0« Ve 1 j i e 291 | rA 
LETOL | er | 1 vi til f r »1 IE F ' 
un l i | à Det ‘ réy ré 

ALTER rk ile ] { etrt à ' 
sO!i | 1 il 1 L'acdrm (4 I! 
chaque f qu est am i t ' 
pas « "1 EL) | i l 

[rs 

5657. M. dean-l'aul David dornarie à M. le secrétaire d'Etat au 
budget api letnande d'informat ( pecteur dd 
co REUFREUITE rec le th e du 17 janvier 1952, 1! 1y | pas né 
sairelt | pour effet d [l e eh qu l'a e de l'impôt 
co itue ou 1} il Un éhgagere l ' ‘ le la l 
Ju 14 avril 1%2:2 portant EEE H « ( ju aux terrm Ù 

6 de l'art lu 16 à 142, d rpréta est 
L it CRU LL | LN [A L L fr | et st 
par ï le l'un 4 e f fi d ( 
F { i a u lé ira n ji [f ‘ 1 tax \ d'off 
d'u In n demeure d'a 1 ‘ ts forf es pre 
par 1 lo vu qaune plain ‘ } ) han Œu 2 1 "” 
bre 1%: 

Réponse En matière d'imy lire l'envoi au tribuabte 
d'une sunple dernande d'éclaircissements n'est pa ré comme 
Consttuant engagement duré procédure au “1 le l'article 16 de 
la loi n° 52-4"m du 14 avril 1952, 





DEFENSE NATIONALE 


4704. M. Jean-Paul David utile à M. le ministre de la 
défense nationale si le Gouvernement est au courant des collectes 
de signatures et des in-criplions antigouvernermentales, en faveur 
d'hommes poursuivis pour atteinte à la sûreté de l'Etat, qui s'eflec- 
tuent publiquement à l'intérieur des ateliers de la marine nationale 
et dans un arsenal et s'il compte prendre des mesures contre ces 
atteintes au moral de l'armée et à la sûreté de l'Etat et contre les 
journaux politiques qui s'en félicitent ouvertement, tels que, par 
exemple, La Marseillaise dans son édition de Toulon du jeudi {7 juul- 
let. Question du 7 octobre 4052 


Réponse. — Contrairement aux informations publiées par certains 
journaux, aucune collerte publique de signatures, aucune distribu 
tion de tracts n'ont été effectuées récemment dans Lgs arsenaux de 
la marine. Quant aux auteurs des criptions murales qui peuvent 
être constatées, ils s'exposent aux sanctions prévues par lex 
consignes intérieures qui régissent les établissements de l'Elal Ces 
sanctions sont, chaque fois qu'il est possible, appliquées avec la plus 
grande fermeté, la répression des atteintes au moral de l'ar 
faisant l'objet de toute la vigilance du ministre de la défense n , 


na'e el des secrétaires d'Etat #npéte s 
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5635. —- M. Marc Jacquet attire l'allention de M, Aer de a EDUCATION NATIONALE 

! nationale sur le cas des sursitaires de la classe 1949, nés 
— À 1er novembre 1929, et qui, titulaires du brevet de prépara- 5445. — M. Mouton expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
tion militaire élémentaire, désirent suivre les cours de perfectionne- naie, que la gg ee de l'un des trois posles à l'écoie pub! 
ment Imillaire supérieur, Ils doivent, en eflet, s'ils veulent béné- de garçons de aussaus {Bouc hes-du-Rhône) serait décidée, à 
flcier des avantages de la P. M. S. suivre le cycle normal de P, M. S. que la population scolaire augmente, et précisément au men: 
de deux ans et ne pourront être incorporés qu'en octobre 194 au où l'écoe privée va ouvrir une troisième classe. I lui dem 
plus tôt, I lui demande: 1° s'il ne serait pas possible d'accorder à quelles raisons il invoque pour autoriser la sup pression d'un } 
ces sursitaires le bénéfice du cycle réduit d un an de P, M. S. prévu à l’école publique. (Question du 8 nocembre 1952.) 
par la résolution de lot n° 285 votée par l'Assemblée nationale au Réponse, — Les écoles de Maussane comportaient trois «la 
cours de sa séance du 21 mars 19%2, mesure qui aurail pour ellet de une c'asce de cons, une classe de filles et une classe enfant 
permettre aux sursitaires désireux d'être incorporés dès octobre 1953 L'effectif total des deux classes de garcons et de filles était de vin: 
ou avril 1954 de bénéficier des avantages de la P, M. 5. et de les huit élèves. Le regroupement des deux classes primaires s’imjo 
inciter ainsi à suivre les cours dudit cycle réduit ; 2° quelles mesures et a permis d'ouvrir une classe dans une école à eflectif surchar, 

il envisage de prendre pour que le bénéfice du cycle réduil soit La mesure a été approuvée par la commission administrative | 
étendu, en vertu de ladite résolution, aux sursitaires nés après le taire. Elle a d'ailleurs un caractère provisoire et pourra être r« 
jer novembre 1929, actuellement inscrits au cycle normal de P. M.S. si l'augmentation des elfectifs le justifie. 

192-1964, afin de leur permettre d'être incorporés un an plus tôt, en 

octobre 1933 ou avril 1054, (Question du 25 novembre 1952.) 

Réponse La durée normale du eycle d'instruction de la prépa- 5533. — M. Rincent demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
ration militaire supérieure est de deux ans et doit être strk tement nale où en est la question de l'indemnité aux ostes déshérite ‘ 
respectée si l'on veut qu'elle atteigne sa pleine efficacité. ll n'est l'ense ignement primaire, en application de la loi du 27 février 19 
donc pas possible d'étendre, au bénéfice des sursitaires des classes l'instabilité des instituteurs dans ces postes muisant considérab 
pe r! * » y la classe 1919/92, les dispositions exceptionnelles pré- ment à l'instruction des enfants et attirant de À des populatu 
L es var le décret ne 52260 du ter avril 1952, qui, aux termes mêmes une critique sévère dont souffre la grande cause de l'éduwealion n 
de la résolution n° °%5 adoptée le 21 mars 1952 par l'Assembke nale, (Question du 15 novembre 1%52.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 6 de la loi du 27 février 1! 
un décret devait régler les conditions particulières de l'attribu 
de l'indemnité de résidence aux fonctionnaires et agents de |’! 
nistre ésidant d 1 | es déshéritées Malgré d 
* d nde 1 È la défense rés n ans 1es Communes ciassées sert es. : agrée ae Jui 
ae le r” tes D pd ” he rt médecin breuses interventions, le décret concernant les instituteurs exe: 

en applicaltio { « î d : s s , ne s 
mg Fr ou de réserve peut étre amené en temps de paix dans des postes de celte nature n'a pas encore élé publié par 
où en lemps de guerre, à servir sous les ordres d'un officier d’admi- services ministériels intéressés. 


nislration du service de santé. (Question du 9 décembre 1952. 


nationale, « ne sauraient être reconduites dans l'avenir », 








Réponse. - ancun des textes révlementaires sur le fonctionne- 55H. — M. Rincent demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
ment du service de santé, en temps de paix où en temps de guerre, nale s'il entend toujours vouloir relever le taux de l'allocation at! 
ne prévoit qu'un médecin militaire d'active ou de réserve pourra rente à la médaille d'argent des instituteurs, pour répondre au «de-1? 
étre placé sous les orires d'un officier d'administration du service de l'Assemblée, qui avait clairement manilesté son opinion 
de santé, l'insuffisance du chiffre, lors de la discussion buégétaire pour l'« 


cice 1952 (amendement au chapitre 1160). (Question du 15 nor: 
bre 1952) 





5974. — M. Pierre Kœnig expose À M, le ministre de la détense Réponse, — Les crédits nécessaires an relèvement du faux 
nationale que la loi n° 53-729 du 24 juin 1%0, modifiant l'article 8 l'allocation attachée à la médaille d argent ont été inscrits, à | 
de la loi no 48-1251 du 6 août 1M8, établissant je statut définitif sieurs reprises, dans les projets de budget des exercices a! 
des déportés et internés de la résistance, prévoit, pour les déportés rieurs. Aucune suile n'a pu être donnée à ces propositions, l'ad 
résistants, en matière d'avancement d'échelon, une majoration égale mistration des finances se fondant sur le fait qu'une augmenta 
au double du temps passé en déportation ou en détention jusqu'au de l'allocation de la médaille d'argent entrafnerait le relève 
jour du rapatriement. Tous les fonctionnaires civils déportés résis- des allocations aliachées à d'autres médailles 





lants ont bénéficié de ces dispositions et la circulaire du fr février 
102, neo 2%, du secrétariat d'Etat à la fonction publique, a prescrit 


le payement d'urgence des rappels relatifs aux majorations accordées 5571. — M. Tourtaud demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
aux déportés résistants, Seuls, actuellement, les militaires @e car nale: 1° si, à la section du premier degré du centre national 

rière ne sont pas admis à Nr bén fire, alors que le dernier alinéa seignement par Correspondance, il existe une direction; 2° dans 

de l'ar ch 8 de la présente loi s ipule expressément: « Les dispasi- fiszmative, dans quelles conditions ce poste de direclion a été pou 
Lons CIAIESSUS 4 à applicables aux militaires », Il lui demande : et, notamment, s'il à été mis en compétition entre tous les in 

jo que es son le s raisons qui s opposent! à ce que les militaires teurs et professeurs anciens malades présentant les conditions n 
Nr riés résistants reçoivent application de cette législation alors saires de titres et de formation pédagogique ; 3° quels sont les 

que leurs collègues des autres administrations ont, depuis longtemps, et états de services requis pour posluler à la direction de cet 
bénéficié de ces avantages: 2° quelles sont les dispositions qu'il nisme, (Question du 19 novembre 1952.) | 


compte prendre pour remédier à cet état de fait qui lèse les mili- : 
taires déportés résistants, (Question du 17 décembre 1952) Réponse. — La section du premier degré du centre national 4 


seignement par correspondance comporte des classes prima 








Réponse, — 1. La loi ne 48-1251, modifiée par la loi n° 50-729, éta- administrativement ratlachées à des écoles primaires publiqu 
blissant le statut définitif des déportés et inlernés de la Résistance, garçons et de filles de Paris. Elle ne constilue pas une école 

la . < - — té oncilies les dl: osition 2 Pr D Re maire et ne comporte par conséquent pas de poste de dire 
des statuts spéciaux régissant les personnels mulet -— ous le L'organisation de la section du premier degré, sa direction péda:o, 
loi 1 1-11 du »; se tembre 1951, à TOpOS de 1] quelle 11 onorable que et sa liaison avec les sections second degré et technique «1 
parlementaire avait pocé ton Lu où “une” question éerite. centre nallonal d'enseignement par correspondance ont été con! 
(Répor e insérée au Journal officiel, édition des débats, Assemblée E. ee ge d 2 qui possède la compétence el 
nal'onale, du 5 décembre 1952, page 5976.) 2, Les dispositions fina- L Ù roquier # 

lement envisagées pour l'application des lois ci-dessus visées font 

l'objet d'un méme projet de règlement d'administration publique 

qui sera prochainement soumis au conseil d'Etat pour avis. 5692. —- M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'éduca- 





tion nationale: 1° si un membre de l'enseignement peut, en °: 
pant de sa qualité, faire publiquement acte de commerce ; 2° s'il: 
autorisé, en outre, à faire de la publicité pour la firme commet 
5600. M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre que qu'il dirige; 3° quelles sont les sanctions prévues au cas où an 
: Ù " y -- —p F,13 ge + — ropriélaires aulorisation de ce genre n'existerait, (Question du 2 novembre 1" 
ee venues autommonues de garer leur véhicule LE > as e , F 
de gendarmerie sous les conditions suivantes: autorisation du chef Réponse. — Aux termes de l'article 9 de la loi du 49 octobre ! 
de région, garage distinct de celui des véhicules réglementaires ; « il est intercit à tout fonctionnaire d'exercer, à litre prolessiv: 

- une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. L: 





à [D nr rac té ts nn * " … 1 . Î … 
ee — or ——# 2e L'IROURSIS : avoir men) D lsce conditions dans lesquelles il peut être exceptionnellement der 
l'un incteur, ande si les deux dernières conditions sont + £ - ne 1 
applicables aux cycles à moteur auxiliaire (mobylelte, vélosolex) à celle interdiction sont fixées par le décret du 29 octobre 19% 
pour lesquels elles semblent à la fois excessives el trop onéreuses. les textes subséquents ». Les dérogations prévues par ce dé 
Question du 28 novembre 1902.) ; en son article 3, portent sur la production d'œuvres scientifique 
LR ÈS, littéraires et artistiques, ainsi que sur l'autorisation qui peut : 
Réponse, — Les militaires de la gendarmerie, régulièrement auto- accordée à certains fonctionnaires d'effectuer des expertise:, 
risés à garer une Tr à moteur auxiliaire dans un local de donner ces enseignements ressortissant à leur compétence, ‘1 
la caserne réservé à cet ellet, ne sont pas tenus de placer un extinc- d'exercer les professions libérales qui découlent de la nature :° 
teur dans celle pièce; en eflet, en exécution des prescriptions leurs fonctions. Toute infraction . interdictions édiétées par °° 
ne ”_ ntaires applicables uns — À ge  , pe ee y _ 29 octobre . ne A — ges mi 
reils de celle nature y sont installés, en nombre suffisant, P: ainsi que le reversement, par la voie de retenues sur le trailer 
contre, les intéresse doivent souscrire une police d'assurance eentre des sémunéretions illégalement perçues, Ces relenues sont fai! 
l ndie comportant une clause spéciale couvrant les risques d'ex- Eee du budget qui supporte la charge du traitement ou hk: 
l és par } ianations de gaz d'essence. onnaire. 
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cette liste dans l'ordre ensism: ar n U { ia 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 21 octobre ik 
‘mt ' 
5067. — M. Aïfred Coste-Floret duimniile à M. le secrétaire d'Etat q - s t û | 
à y tochnique, à la jeunesse et aux sports: 1° où en cette m En tuw d ! \ \ 
est l'étude des dossiers indiqués dans sa réponse du 7 avril 1951 à ur [ i | 
ja question me 17:89; 2e à quelle date les directeurs, surveillants le M | \ 
sénéraux et économes des centres publics & \pprentissage seront Ni it j : ! TN 
és sur leur régime do ipation de logement dans des immeubles + ll : « ren 
appartenant À l'Etat ou détenus par lui à 1 ütre quelconque :; 3e s'il Ko L . t ; 1 
existe des établissements scolaires publi nec internat. dans Îles lis l, | Lu, Item \ 
uels les surveillants généraux ne sont } log par névessité absolne \ tu [h \ \ | 
e service. (Question du 2 octobre 132 l'étudi l ra dt” ; 
Réponse. — Le Journal officiel du M novembre 1952 a publié les nn , pense 
décrets 51-1242 et 52-1243 du 4% novembre 192 portant, le premier Va " { - il à u 
fixation et relèvement des indemnités de charges administratives \ ile rétarat d'Etat à 
alloutes à certains personnels €e direction et d'administration des ndilions de la nationalisation, C'est qu 
établissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation \ pt \ de l 
nationale, le second, le régime d'indemnités de gestion et de re<pon de , Liste d Ù 
sabilité allouées aux chefs des services économiques de ces éta- «7 U à \ . \ 
blissements. Aux termes de l'article 7 du premier texte et de l'arti- euil \ul \ Ho 
cle 5 du deuxième, les intéressés ne pourront bénéficier <es inde Mer (g ! l 
nités à eux alloutes que dans la mesure où les occupations de nent QU . 1 
logement les concernant auront fait l'objet des arrôtés de ronces Dijon ] l \ 
sion pris en application du décret ne 49-742 du 7 juin 1949, L'étude L | \ (fl ù I i \ 
préalable des propositions de con sion de logement actuellement \ ! Mont \ 
transmises au secré'ariat d'Etat à l'enseignement technique, à la x 
jeunesse el aux sports fait ressortir, en ce qui concerne les sur 
Le. À pp ER æ co CESIOR de logeme nf par “ 5187. M. Jean-Paul David dermur \ M. le socrétaire d'Etat à 
: LDSUI 1 ’ proposition de concession de logs l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: | TU i 
ment par simple utilité de servire (établissement à régime d'inter- de ubvention innée par à æ. tiride | ne pr du : 
pat). imunes depuis 48 pour l'oquipemet portif jui 1 [ ‘ 
de ces diff ht nil L« bantion tu y nt ! roivts 
d'équipement portif titi à a agrément par huitt ‘ 
5072. — M. Desson demarre à M. le secrétaire d'Etat à l'en- csntelehe lotus 
ent technique, à la jeunesse et aux sports: a) la lite des Réponse fo Le montant ' 
collèges techniques nationaliste depuis einq ans; b) la liste des des subventions mi + | 2 Aie: | : 
collèges techniques dont Ja nationalisation est prévue en présentant ment r rlif, figure «ide " —. ei 
: ANNPE 
CHAPITRES « . 
Es : : — —— mnt 
si D sud fus 1949 14 101 14,2 
france francs france (ennon | va 
6 192.650 .042 (1) 100 03 064 174 4 1.1 ,. | 76 01 f 
47 297.616.722 170 NE) HN tof 
470 » 67.065. 714) 4 + 
9170 ” n k ! À » | DU 1,1 14) 
0474 ” - did ) { re 
S13 1.740.000 © (00.000 : 1.249.441, wi h [TPE 
813-9 » 0 ON) Cu » » ARTTIRLTU 
130 D » 110 427 ci) 
«131 , e PR D'or 
LUZ. 005, 70% 1.150,749 3:49 1.7 M.44 1.218.420 | RL MAIL 12 
à mi Y compris 174 millions de subventions afférentes À des nutorisati le } TINTIIT e rappo , 1047 mm fa: 
2 Les collectivités publiques qui désirent bénéficier de la partici- à A mise de ni : 2 
pation financiéte de l'Etat doivent d'abord solliciter Vins ription de 1 2 1 rs . L (OA et cou * ” 
leur projet au programme général d'i quipement portif, dans le notoirement ineuff nt Ou: tlum ‘lu nor bre 40 
Cadre du plan d'équipement national, Les pr sitions adressé. \ > . 
cet effet aux chefs des services départementaux de la jeunesse et Réponse En l'absence d'u tut pa er ! f 
des sports sont transmises à l'administration centrale “qui aprés les conditions d'accé 1 pr les charge l'er t A 
avis de la COMMISSION centrale de l'équipernent sportif, fixe le pro- Gouvernement à estimé ne } dvoir retenir 1 r 
gramme général d'équipement dans la limite des autorisations de de finances pour l'exercice 1953 la transfor ' . 
programme et des crédits de payement applicables à l'exercice bud- emplois de maitre l'éducation physique 4 LOF ; 
gétaire. Le taux moyen de subvention de l'Etat étant voisin de l'espèce. Ledit statut est en l'élaboration. 1 \ publication 
#0 p. 100 et compte tenu des dépenses somptuaires laisses inté- toutes démarches utiles seront effectuées aupre étar at 
gralement à la charge des collectivités dans certaines opérations, le l'Etat au budget afin de traduire, au rours de | née 19 et nl 
montant des projets dont l'étude a été agréée s'établit cotnme suit : alltendre la préparation et le vote du budgt de ? 10,4 
18, 1.200 millions de francs ; 1949. 240 millions de fran + 154). disposition latulaires en rmatière d'intégralion des ft l'4 ' 
4.104 millions de francs: 1951, % milliards de francs: 1959. 2 200 mail: tion phy sique dans le corps des charg l'enseiguement, Enfin, pou 
lions de francs. En ce qui concerne l'année 1952, il À Eee eue rép Hire 1 l'obs rv tion de l'honorab'e parler 7 
de la mise en ordre par rajustement de prix et tranc hes comnlémen- 1 notification aux intéressée de mini à ! “ 
taires, des opérations antérieurement agréées. Ce 2° budget de l'exercice 1951, 1 est ’ 
QUE ‘on à été farte à la Gate du 24 or'obre 1,2 
5347. — M, Deliaune c\pose à M, le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 5465. M. Olmi \ M. le secrétaire d'Etat l 
ment technique, à la jeunesse et aux sports que les prom ses que technique, à ! at à l'enseignement 
son prédécesseur avaient faites devant le Conseil de la Répub iq sé tion … 1: 4 ms Le mg a pee sports . 
k % septembre 1951 n'ont pas élé tenues et que: + les tr Nsformme- loi d NT DS te ue 7 ss . 
ns ae ÿ — ge Rare 1 physi jue en chargé d'ensei prive le hénéf es , AL LE r nu en } 
pas élé accélérées; 20 les vingt-chm Ü alio de $ ) ee dépense Le du ns j 
chargés d'enseignement obtenues’ en RSR? …n De de "sn - Le ; k PPS, ES ON RROMEeNL, de M et d 
maitres sur le budget de 1%1 n'ont pas été notifiées aux intéressés ; FD dede 2 Mons D ee Le Le gal à décla 
seulement vingl-trois postes de chargés d'enseignement sur le DE ERP 5 que Hspositions de « il 
budget de 4952 ont été obienus. 11 lui demande : 1° quand il entend d'applicalion ont été rigoureustinent respectées en 1949, 14% et 1951 
tenir les romesses de son prédécesseur qui av aient été f. tes = ri +  — NOUS CD 5 <où © 2 n° 212%,6, e 
considérat on de notre situation budgétaire et ne renrésen! ms | due { in o. nes que, pour | JUL e actuellement ei , " 
qu'un minimum ; 2° s'il me serait pas possible de f re i sser 19.2 nl ge 2 _— Ê le TTer 
ne” È . - * ‘ j 1e le 192 en 
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7072 ASSEMBLEE NATIONALE — 
cali normale de ja loi de décembre 1959 et ont, de ce fait, engagé 
durant les trois premérs trimestres de 1%2 les dépenses correspon- 
dantes, NH lui demande les raisms de la circulaire du 4 août dernier 
ét pourqus Ileci à été prse seulement à cette date, et quelles 


iesures il envisage pour assthirer aux centres d'apprentissage, gra- 
vement lésés par une telle décision, leur fonctionnement normal. 
(Question du 12 novembre 1%:2.) 


He pon xe - La cireuluir: Pt cabinet du 16 déc mbre 1%:9 
appliquant la loi du 21 février 19%%% portant slatut des centres d'ap- 
prentissage stipule en ellet que les crédits mévessaires au Imain- 
en du convours de l'Etat au fonctionnement des établissements 
devenus prive fligureront au budget du ministère de l'éducation 


halionale à un chapitre spécial, provisoire, de subventions aux éla- 
blissements d'enseignement technique privés, visés par la loi du 
21 février 1949 ». En 10% et 1951, le crédit de 1" millions de francs 
accordé à permis d'alloner des subventions suffisantes pour satis- 
faire à celte obligation. En 192, un crédit de 1% millions de franes 
avail également été accordé et cette attribution paraissait suffisante 
pour permettre d'assurer le fonctionnement complet des établisse- 
ments dont il s'agit, Cependant, en vertu du décret n° 52.438 du 
24 avril 1932 portant application de l'article 6 de la loi de finances 
pour l'exercice 1902, une économie de 10 millions de franes a été 
lmposte, Dès lors, la modicilé des crédits disponibles laissait sup- 
poser qu'il serait difficile de subvent'onner les centres d’apprentis- 
sage classés privés au titre du matériel et du fonctionnement, Afin 
d'apporter une solution à cet état de fait, un crédit supplémentaire 
de 22 mullions de francs à élé demandé aussitôt qu'il à été pos- 
sible de le faire, à savoir le 2% juin 1952, sur le chapitre 5.100 du 
budget 1952 du ministère de l'éducation nationale, Jusqu'alors, aucun 
crédit n'a été volé à ve titre: cette demande restant sans réponse, 
les servires es inspections principales de l'enseignement technique 
ont dû être informés de celte situation, Tel était l'objet de la cir- 
culaire ne 2112/6 du 16 juillet 14%52 La circulaire n° 2123/6 du 
à aout 1932 conlirmait les termes de celle du 16 juillet et précisait 
en oulre que la délégation de la totalilé des crédits restant dispo- 
nibles allait être fgile aux centres d'apprentissage classés privés 
pour permettre d'assurer le payement des traitements de personnel. 
Aucun crédit n'étant actuellement disponible sur le chapitre 5.109, 


il est imposs'hle d'allouer de nouvelles subventions aux centres 
d'a; prentissage classés privés, Aussi, par note du 14 novembre 4952, 


l'attention des services compétents a-t-elle été à nouveau appelée 
sur la situation financière des plus précaires des centres d'appren 
lissage classés privés, Il leur est demandé quelles mesures ils 
couplent prendre pour résoudre ce problème et les termes de cette 
note insistent sur de fait que si des crédits complémentaires ne sont 
pas attribués, les établissements intéressés, devant l'impossibilité 
di der leurs dettes, se verront dans l'obligation de fermer, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5160 M. Ramarony dermarnle à M. le ministre de l'industrie ét 
du commerce :i, pour l'établissement de lignes électriques à haute 
tension à travers bois et forêts, Electricité de France et les régies 
syndicales ont le droit: fe De les établir sur simple arrété préfecto- 
ral malgré l'interdiction des propriéliaires du sol lorsque ceux-ci pro- 
posent un autre tracé; 2° abattre les arbres sur 4 à 10 mètres de 
largeur; %e De refuser toute indegnnité aux propriétaires Question 
du 2% octobre 12) 

He ponsé lo Electricité de France et les régies bénéficient pour 
la construction des ouvrages de transport et de distribution d'énergie 
électrique qui ont élé déclarées d'utilité publique, d'un certain 
hutmbre de servitudes sur Îles propriétés privees et en parti ulier des 
Serviludes de passage, d'abattage et d'ébranchages d'arbres, Un 
arrété préfectoral, pris après enquête réglementaire, précise le tracé 
des lignes à construire et détermine les servitudes à établir. Celles-ci 
peuvent être imposées malgré l'opposition des propriétaires qui ont 
eu la possibilité de faire connaitre leur point de vue au cours des 
enquêtes. Les ouvrages de distribution d'énergie électrique réalisés 
avec le concours financier de l'Etat, des départements, des com- 
munes bénéficient également des servitudes visées précitées, 
20 Electricité de France et les régies sont en droit de couper les 
arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des 
conducteurs aériens d'électricité, génent leur pose ou pourraient, 
par leur mouvement où par leur chute, occasionner des courts- 
circuits ou des avarles aux ouvrages, En fait, l'abattage d'arbres eur 
une largeur de 4 à 10 mètres (et même plus) peut être nécessaire 
pour l'établissement d'une ligne haute tension, en vue d'assurer la 
sécurité. 3e Des indemnités peuvent être dues à ralson des servi- 
tudes ci-dessus aux propriétaires des terrains traversés, A défaut 
d'accord amiable entre les intéressés, ces indemnités sont accordées 





par le juge de paix qui est compétent pour fixer au besoin, &ur rap- 
[ d'experts, le montant du préjudice suhi, 
INTERIEUR 


519%6 M. Kiock demande à M, le ministre de l'intérieur quelle 
interprétation il convient de donner aux deuxième et troisième ali- 
néas de l'article 2 de la loi du 28 avril 1952, portant statut des 
agents des communes, dans le cas d'un rédacteur principal comp- 
tant cinq ans d'anclenneté dans la clase exceptionnelle (indice 
l pour son avancement de plein droit au nouvel indice (310) de 

exceptior instituée par l'arrêté interministériel du 








10 novembre 1951, et comment l'intéressé pourra se prévaloir d: 

dispositions du chapitre VI (2e) de la circulaire ministérielle 1:00 41: 
du 22 juin #%M6 pour son reclassement de classe à clasee dans sn 
grade. De quelle façon pourra être justifiée la mesure qui, en l'ab 
sence de notes défavorables, de sanctions et de règles statutaires 
précises, Imaintiendrait arbitrairement ce fonctionnaire à la fre clas 

dans la nouvelle échelle, tandis qu'un agent de même grade avait 
bénéficié de trois classes successives au choix, en 41947-19490: 
sedait à nouveau promu au fe janvier 1953 à l'indice exceptionnel 
0. (Question du 13 novembre 19%52.) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 28 de la loi du 28 avril 14,2 
concernant les conditions d'ancienneté maximum et minimum 
pourront être appliquées après détermination des emplois visés au 
second alinéa de l'article 22. En attendant, les dispositions de chaque 
statut local sont maintenues en vigueur. En ce qui concerne le 
conditions d'accès des rédacteurs de mairie aux classes exceptior 
nelles prévues par l'arrêté du 10 novembre 1%51, elles sont fixées 
librement par délibérations des conseils municipaux soumises à l'a) 
probation préfectorale, La creulaire ministérielle n° 200 AD,3 du 
9% mai 1952 prise pour l'application de l'arrété précité du 10 novesn- 
bre 1951 a, toutefois, invité les préfets « à faire observer aux maires 
qu'il y aurait avantage à ce que les assemblées adoptent des règles 
d'avancement aux classes exceptionnelles ne tenant pas seulement 
compte de l'ancienneté acquise dans l'échelon précédent mais di 
la manière de servir des intéressés », 





6662. —- M. Naegelen demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1e quels sont les postes de préfets en service à l'intérieur ou sur 
d'autres budgets en qualité de détachés, qui ont été supprimés sur 
le budget de 1%, à la suite de l'admission à la retraite d'office 
de dix-huit préfets, le fer novembre 19%, avec effet budgétaire au 
fer mars 1%2; 2° combien de préfets en activité élaient en service 
le {er novembre 1951 et le °° novembre 19532; 3° pourquoi k 
décrets individuels rayant des cadres les préfets n'ont pas été publié 
au Journal officiel depuis treize mois, contrairement à da lo: 
4° pourquoi les prélels rayés des cadres par anticipation n'ont pa: 
élé reclassés par priorité dans d'autres administrations, <onforme- 
ment aux dispositions de la loi du 3 septembre 1947, (Question du 
2% novembre 1%52.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
comportent les réponses ci-après: {° aucun po budgétaire de 
wréfet n'a été supprimé sur le budget de 193. Eh effet, cest au 
itre du budget de 1%31 que cinq postes non vacants de préfets 
adjoints aux L G. M. E. ont été supprimés en application d'uru 
décision prise par le Parlement, au cours des débats relatifs au 
vote du budget de l'exercice de 1951; 2° au {7 novembre 1%, 
l'ellectif total des prélets en position d'activité élait de 407. Au 
17 novembre 1952 l'effectif était également de 107. Par contre, cet 
eflectif était de 112 avant le ter avril 1951 et 111 avant le 1er novembre 
1951, les cinq autres postes en plus représentant précisément les 
postes supprimés; 3° les décrets qui ont prononcé le dégagement 
des cadres des préfets à la suile des suppressions d'emplois effectue: 
ont été publiés, soit en ertenso pour les préfets qui occupaient de 
postes terriloriaux soit par extraits pour les préfets placés dans ui 
gp — autre que celle d'activité; 4e la loi du 3 sepembre 1947 sur 
e dégagement des cadres et les textes qui l'ont modifiée et com 
plétée ne prévoient nullement l'obligation pour l'Administration de 
reclasser Le intéressés, Les fonctionnaires dégagés des cadres 
doivent seulement être déclarés au centre d'orientation et de reem 
ploi, créé au ministère du travail, qui doit s'efflorcer d'assurel 
reclassement des interessés dans un poste équivalent. Or, les emplois 
de préfets étant, en application du décret du 20 juillet 49419 des 
emplois supérieurs laissés au libre choix du Gouvernement, Fappit 
cation de cette législation ne peut être envisagée en ce qui concerne 
ces hauts fonctionnaires, . 





5761. — M. Coudray demande à M. le ministre de l'intérieur :} 
les comununes dé 20) à 5.000 habitants sont autorisées à accorder, 
au receveur imchicipal, une indemnité spéciale pour la confection 
du buwxigel municipal, (Question du 4 décembre 2.) 


Réponse — La en posée comporte une réponse affirmalive. 
L'arrêté interministériel du 31 décembre 1948 a d'ailleurs fixé aux 
taux suivants les raaxima de l'indemnité pour confection de 

budgets communaux: 3.000 francs pour les communes de moins 
de 1600 habitants; 6.009 francs pour les communes de 1.001 à 
5.000 habitants; 9.000 francs pour les communes de plus de 
5.000 habitants. Mais compte tenu de la qualification des agents 
communaux dans les villes de plus de 2.000 habitants, l'attribu 
tion de cette indemnité ne doit être accordée qu'à titre tout à 
fait exceptionnel ainsi qu'il résulle des instructions contenues da 

une circulaire n° 10 du 19 janvier 1949 du ministère de l'intérieur, 





JUSTICE 


4779. -—- M. Ghislain demande à M. le ministre de la justice |:* 
raisons qui relardent la solulion d’une action civile engagée avt 
plaintes déposées par des commerçants de Roubaix et leurs cantons 
dans une affaire de loterie en mai 1% sous couvert de la bier:- 
faisance et organisée par les commerçants détaillants lillois. Apre> 
arrêt immédiat de cette loterie, mise sous séquestre, ete... suite 
un jugement du civil une instruction fut ouverte. Cette instr 
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tion, quoique terminée depuis plus de vingt-sept mois, n'a donné à la mémoire du général Mangin, il a été jugé opportun de pe ne 
guite aucurie sanction juridique. 11 semblait méme que des dre tout nouveau versement, Ce texte prévoit, en effet, dt noda 
instructions d'avoir à daisser cell affaire en sommeil aient été lités de financement spéciales, Dés que le contrôleur fina ; dont 
données. JL signale d'autre part qu'une organisation ouvrière de la nomination est pywévue par l'a e h de la loi aura été désigné, 
LongwY avait organisé en 1%0 une loterie et commis quelques la question de savoir dans quelles \Tis ' lo! étre vi e -uidi 
infractions. Ces infractions furent sanclionnées par le tribunal de de l'indem le dommages de guerre ] ra être réglée 


Briey le 20 mars 1951 et par la cour d'appel de Nancy le 5 juin, 
soit l'instruction, le jugement et l'appel e moins de six mois. 
(Question du 7 octobre 1912.) 


Réponse. — Les propositions de ai d'amnistie actuellement en 5468, — M. Adrien André <inaide à M. le ministre de la recons- 








œours de discussion au Parlement prévoient une amnistie pleine og ro e 4 her yes 7 Pape . 
et entière pour les iréractions de cette nature. Les deux aflaires do bd Aux m Lil = CS 165 MICINES AVATAR 4 eus 10 res 
signalées par l'honorable parlementaire sont donc finalement appe- 2 Qu'IL Y aurai, au Surplus, là, un moïen de parer dans uhe ces 
es à bénéficier du texte en préparation. < cr à \ ” pe an re fine $ de du + : — exle tibé. 
aux dispositions de l'article 39, VIH, de 1 loi de 1 rs du 
ril 14 ne € Î d iccoruer, en to its Hutties ex cp «ut la 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES = la Lase sut ke | il e d affa res el r la D port on 
Lt Mhetlices Fri] vis € ‘ te 1 | il 
— M. Edouard x demande à M. le ministre des postes, qui louent en meublé une parte de leur logem pri ques- 
et téléphones <i un fonctionnaire, tilulaire d'une carte tion du 12 novembre A2.) 

de circulation pour l'exécution de son service et accomplissant . | L : 
en chemin de fer un kilométrage justifiant le maintien de cette Réponse nn 6 relaire d Ela au pt et 1 LL je les 
carte, peut, pour les déplacements impossib'es à effectuer en chemin DL RER pe PUR 2, PC à EE D 
de fer (localités situées sur des lignes ferroviaires supprimées 1 avri 1e soit acco d es aux } iélaires qui ent en Te ublé 
ou incommodité des horaires, étre autorisé à utiliser une voiture ul _ pra : t ce eur h 1 ita ion pr cipa be que ce l v ne 
personnelle, surtout si elle est de pelite cylindrée, paraissant V299 GAPIPSSOMONT QUE 52 SARALON QU I0CHISIrS PriACIpR ani 
en meublé une partie de son logemen [ nse à la l 


plus économique pour Fl'administration que l'utilisation d'une 
voiture administrative conduite par un chauffeur. Autrement dit, 
s'il est possible, comme dans certaines autres adiministrations de 
bénéficier simultanément (si les nécessilés au service le justifient, 
bien entendu), d'une carte de circulation en chemin de fer et 
d'une autorisation d'utiliser un véhicule personnel, et dans Ja 


écrite no fau du M. Rainaro Yo Jou nul ofpiciel, L'R d ? ct 
bre 1%52 


/ 








négative quel est le texte législatif ou réglementaire interdisant 5514. M. Ramarony durniiide à M. le ministre de la reconstruc- 
le cumul de ces deux facililés. (Question du 12 décembre 1992.) tion et de l'urbanisme -; un locataire occupant avec sx fem ue 
à s é è ; maison de cinq pièces dont une cuisine, et Ulolaire d'un bail à lover 
Réponse. — L'attribution des tartes de cireulation en chemin spécifiant qu’ « il s'engage à jouir des lieux loués en bon pere de 
de fer de même es l'autorisation d'usage d'une voiture person- famille conformément à la loi » et en outre « 4 ne sous-louer mi 
nelle fait, dans chaque cas, l'objet d'un examen particulier. Il céder ses droits au présent bail » peut, de son propre chef, à l'ocea. 
serait donc nécessaire, pour repondre à la question poste par . - . | pe Bel à re | | 
. L Sion du mariage d'un de ses fs, Jui perrme e non seulement d'habi- 
l'honorable parlementaire, de connaître les nom, grade et service Se É : : ‘ Frs “e- 
‘attache du fonctionnaire en cause ie. ter avec lui mais encore de faire ménage à part, en lui cédant deux 
d'attach >” Land he : pièces, et en lui installant, dans u chambre à coucher parquetfe 
de chêne crré et tapissée sans en référer au préalatl e au proprié 
laire vis-à-vis duquel il est seul locataire une cuisinière À bois et 
häarbon ainsi qu'un réchaud i , ve sälis lutte laure 
RECONSTRUCTION ET URBANISME CE RS QUE CNRS à DRE DE ons à plaque, de 
protectior et se désintéresser des dévâts occasionnés de ce fait à 
4153. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- la pièce ainsi transformée en cuisine; et si ces faits peuvent être 
truction et de l'urbanisme si une réquisilion de logement peut réga dés, par propriétaire, d abord commine U e sous-Jocation et, 
être maintenue indéfiniment lorsque le propriétaire de l'immeuble partant, une violation des clauses du bail entraînant ipso facto la 
revendique ledit logement pour lhabiter lui-même parce qu'il est résiliation de celui-ci, en deuxième lieu si ce locataire peut étre mis 
sans iogis. (Question du 7 octobre 1%2,) à contribution pour la remise en état de la pièce endommagée par 
j L 2 ! : suite d'une utilisation contraire à <a destinatiot (Question du 
Réponse. — Les réquisitions de logement, prononcées au titre Là novembre 195%). 
de l'ordonnance n° 45-234 du 41 octobre 195, peuvent faire l'objet 
d'une décision de levée pour des considérations d'opportunité que Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu 
MM. les prélets ont qualité pour apprécier. Le pre-talaire d'une naux, un locataire peut cohabiter avec telles personnes de son choix, 
réquisilion peut done en solliciter la mainlevée, en faisant valoir à plus forte raison avec les membres de sa famille, dès l'instant 
les motifs pour lesquels il désire recouvrer la jouissan e du où cetle cohabitation n'occasionne pas de troubles de jouissanre 
local repris, 11 appartient au préfet d'apprécier le bien fondé de aux Voisins, Sous la même réserve, il incombe au propriétaire 
ses motifs, en tenant compte, d'autre part, de la situation du d'apporter la preuve de la sous-location. I convient de rappeler, en 
bénéficiaire. outre, que dans les localités où la loi du 1° septembre 1418 est 
Se applicable, le locataire principal à toujours facilité, nonobstant touté 
clause contraire du bail, de sous-louer une pièce (articles 78 et N7 du 
texte susvisé) Le preneur re} ond, en a} pi alion des arlich 17:42 


4968. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- et 17%: du code civil, des dégradations commises dans le local par 


truction et de l'urbanisme :i recours peut lui étre adressé contre la lui-même ou les personnes résidant avee lui, En principe, le bailleur 


prolongation injustifiable de l'occupation d'un immeuble maintenu n'est pas admis, avant l'expiration du bail, à agir contre le preneur 





sous réquisition par l'autorité préfectorale, sous prétexte que le en réparation des dégradations commises, Î appartiendrait, toutefois, 
bénéficiaire est un haut fonctionnaire qui, de ce fait, tient en échec au juge éventuellement saisi par le propriétaire d'apprécier si les 
depuis six ans le proprictaire de l'immeuble, n'ayant pas lui-même sriels invoqués par ce dernier sont de # re à faire prononcer la 
la disposition d'un appartement correspondant à ses besoins, (Ques- résiliation du 1 L: wa ure à aire } « 
thon du 10 octobre 1%:2.) ils , du LUS 
Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire n'oblige 
l'autorité administrative à lever ou à ne pas reconduire une réquisi- 
lon, sauf dans le cas prévu à l'article 2 de l'ordonnance du 11 octo- 5576. M. Audeguil dore à M, le ministre de la reconstruction 
bre 1945 où le bénéficiaire ne jouit pas des lieux paisiblement et en et de l'urbanisme: 1° si l'application de l'article 73 de la loi du 
bon père de famille (C, E. arrêts veuve Follet, 19 décembre 1%8, 28 octobre 1%46, prorogée par 1 loi du 3 janvier 1%32, dépend de la 
réc., p. 469; Tourseiller, 3 novembre 1%0), Toutefois, MM. les pré- compétence et de la diligence de ses services, Avant le 4 juillet 1952 
lets ont été invités à instruire les demandez de levées dont ils sont en effet, des vendeurs ont exigé des acquéreurs. bénéficiaires de l'arti- 
saisis, en tenant compte de l'ensemble des circonstances de chaque cle 73 précité, le versement d'indemnités inférieures où égales aux 
éflaire, notamment de la situation de famille respective du presta- montants, indexés d'après les barèmes du M. R. U. des dommages 
taire et du ténéticiaire. experlisés lors des ventes, Or, après avoir pris contact av: le 
M. R. U., lesdits acquéreurs, sans verser d'aromptes À valoi leur 


ont répondu, avant le nl juillet, que le M. R. U, n'avait pas encore 
évalué les dommages: qu'ainsi l'avantage assure par L'art e 73 


5360. — M. de Saivre deinande à M, le ministre de la reconstruc- n'était pas encore déterminé; que, par conséquent, l'indemnité com 
tion et de l'urbanisme à quelle somme s'élève le montant du dom- pensatrice au vendeur ne pouvait être versée qu'après la décision 
age causé par la destruction, en 1940, à Paris, par les Allemands, évaluative du M. R. U.; que cette indemnité à devoir aux vendeur 


» ui air lle «er » à Été : ute — - 
du monument du général Mangin, et quelle somme a él4 attribuée avait été établie par le M. R. U. à 35 p. 106 de la valeur qu'il recon- 


dre 1308 de Paris pour sa reconstruction, (Question du 4 novem- naitrait à la reconstruction. I convient de noter que les vendeurs 
habitent maintenant fort loin des lieux sinistrés. Les délégations du 

Réponse, — Le montant de l'indemnité susceptible d'être attribuée M. KR. U. qui les gèrent disent ne pouvoir satisfaire les demandes 
âu titre de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre de renseignements qu'elles reçoivent de ces personnes inconnues 
pour la reconstitution de la statue du général Mangin n'est pas défi- d'elles. D'autre part, certains de ces immeubles où leurs D. G. ont 
hitivement arrêté, Le délégué de la reconstruction pour le départe- été revendus et des acquéreurs originels, visés par l'article 734, sont 
ment de la Seine a versé un premier acompte à la ville de Paris en insaisisables; 2° £<'il pourrait préciser: 1) si l'indemnité due par 
août 1950, Mais, du fait de la publication de la loi n° 52-1315 du l'acquéreur au vendeur doit être, selon le M. R. U., égale À 1400 p. 1400 





11 décembre 1952 relative à l'édification à Paris de deux monuments du D, G. Dans la négative, à quel po entage et pour quels motifs; 
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le M. R. LU, donnera au vendeur v'sé à l'article 73 loule possi- 
te détendre ses droits en face des agissements capables de le 
rusirer h Si et valable de s'abriter derrière le relard d'une 
on du M KR. L. pour refuser le versement % l'indemnité exixé 
1952 par l'acquéreur, quand la somme réclamés 
ut indexé d'u! exrert.se originelle: 41 si, au 


1 juulet 
ipaché prevu par 


| ! est ! dans l'état d'im 
| M. K. 1 à la demande du vendeur, sursoira à 
toute «hu M retative vu Dr, &. si la déclaration de celui-ci n'a pas 


faite avant le 4 ju'let 1952, le M. R. U, Tagréera-t-il du vendeur, 
hi ilation judiciaire de la vente. (Question du 19 novem- 


Réponse, — L'application des dispositions de l'article 73 de la lol 
2 uw tuls füio qui permettent au vendeur, au cas de cession 
stre vant la publication du texte législatif ouvrant 


LL 11 
à nubermt tion <les dommages subis, d'exiger de l'acquéreur, 
} ertain délai, une indemnité correspondant à l'avantage 
iné à ce dernier par les nouvelles dispositions législatives ne 
| du ministère de la x ruciion et de l'urbanisme, 
effet, n'a uitre mine bénéficiaire de la législa- 


douvmazes de guerre que Île propriétaire du bien à la 


di l tion du texte ouvrant droit à indemnité. L'accord 
\ ir et acquéreur prévu à l'article 73 précilé n'a pas à être 
ui A \ulorisalion des services du miaxistère, qui n'ont, dés 


montant de l'indemnité à verser au vendeur. 

sceplibles de s'élever à ce sujet entre les parties sont 
compmélence des tribunaux judiciaires, auxquels il appartient 
ré 1 tant indemni comple tenu de tous les élé- 
n qui leur paraissent devoir être retenus, Le 
urbanisme n'intervient dans 
de re genre que pour ind'quer à l'acquéreur le montant, 
soirée où <léfinitif, de l'indemnité de dommages de guerre sus- 
re de lui Cire verset, Le montant pouvant servir aux intcressés 
à déterminer l'indemnité prévue par l'article 73. Dans l'hypothèse où 
l'acquéreur, qui ne serait pas en mesure de supporter l'indemnité 
complementaire demandée par le vendeur, obtiendrait, en applica- 
tion des dispositions de l'arti 13 précité, la résiliation de la mula- 
tion, le vendeur demandant à bénéficier de la loi du 28 octobre 
196 risquerait de se voir opposer la fourclusion si l'acquéreur n'a 
pas formulé, en temps utile, de déclaration de sinistre. Mais, l’admi- 
histration est disposée à accepler, pour cette catégorie de sinistrés, 
les dem dépostes après l'expiration dun délai institué par l'ar- 


1 M I uon et de 





1e 





ticle #5 de la loi ne 52-535 du 3 janvier 1952, sous réserve que ces 
demandes soient présentées dans le délai d'un mois à compter de la 
décision judiciaire emportant résiliation de la vente. 


5578. M. Cosset 1appelle à M. le ministre de la 

et de l'urbanisme e, dans l'esprit du législateur, le bénéfice des 
allo ! le logement devait être rlé aux personnes qui font 
in elfort proportionné à leurs moyens pour loger convenablement 


leur famili el effort s'exprimant par le payement d'un loyer 
minimum égal à un po entage de ressources variable suivant le 
nombre des enfants. 1! semblerait donc que l'on doive tenir compte, 
aus-i r l sement du droit à l'a'loration que pour le 
calcul du taux des aloralions, du loyer principal réellement payé, 
m ; di est supérieur au prix résultant de l'établisse- 
m du I e la surface corrigée, Or, d'après les instruc- 
tions «! i lans les ci luires ministrr'e!les ne 119 SS du 0 mail 
194% et » 9 du » ! ‘r 1952, qui ont été codiflées à la date du 
8 avril 42 par le ministère du travail, il est précisé que (8 41 et 42 
de la coditica Dans tous les cas où le prix du lover est soumis 


\ une réglementation qui en fixe le montant maximum, il n'y «à 





pas ‘u de prendre er msidération la fraction du lover dépassant 
le prix (es Cette rêzle appelle les précisions suivantes: fe locaux 
soumis à la loi du te septembre 1948: le prix licite n'est pas cons- 
tiltué par la va tir théorique » des locaux avant donné 
lieu à ipplh a lu stem le la surface corrigée ou, en cas de 
pa je Î e du rs, par le plafond de 5% p. 100 prévu 
«l 1 lies ! par un ver qui ne doit pas dépa:ser 
‘ \ risé en Wication des dispositions des artiries 91 et 3 
de la loi du 17 <eplemnbre 148... et (6 7 de la codification) : « Le 
n - a ion de logement est égal au produit de la 
di e entre le lor mensuel effectivement payé (dans la limile 
du prix | e) au | ver de l'anne en cours et le loyer men- 
su init Eu vertu de ces instructions, certaines caisses 
d'allo uns fan iles exivent des demandeurs un décompte de la 
s gée et, dans le cas où le locataire paye un loyer supé- 
rier À ‘ n de t pas tenu compte de ce loyer réel, En 
outre, « mi ix paverments ayant été fails par les caisses sur 
le u des quittances de loyer, il s'ensuit que les intéressés 
à l'heure act le réclamer des sommes correspondant au 
r ment des tropperçus au titre de l’allocation-logement. Il 
Jui fait observer que de telles pra iques sont en opposition, tant avec 
l'esprit \ loi instituant l'allocation de logement, qu'avec la poli. 
tique pour objet d'assurer la rentabilité de la construction, 
pu bout t À pénaliser les locataires qmi acceptent de 
pa mer decrement ennérionr à celui de la eurfare corrigée, 
1 lemmande s'il ne conviendrait pas de modifier les instructions 
rara Î e in d'A er es contradictions siunakées. Liues- 
tron « 1 ? b tr, ; 
Pep | | \ vertu desquelles il est exigé un décompte 
d | 4 ur le calcul de l'allocation de logement 
s x inm bles loués dans les conditions 
I n | | fer septembre 1948, Dans ce cas, est seul 











licite le lover déterminé conformément aux dispositions d: 

cles 31 et 31 de ladite loi. H n'échappera pas à l'honorab 
menlaire qu'il est impossible de calculer une prestation 

légale, telle que l'allocation de logement, en fonction 4: 
eux4nêmes déterminés dans des conditions llicites, en l'e:; 

loyer. Le cas échéant, la répétition de l'indu est donc ir» 

sauf pour les organismes pareurs à accorder aux débiteurs, : 

est, des délais propres à alléger les charges résultant de ce! 
larisation. Il est rappelé, par ailleurs, en ce qui concerne les 

bles construits ou achevés postérieurement à la promulgati 

loi du 1 septembre 198, que les prix des loyers échapp: 
dispositions de cette loi et peuvent être fixés librement entre 

et locataire; aucune entrave ne risque donc d'être apportée N 
plan au principe de rentabilité de la construction auquel le 

ière de la reconstruction et de l'urbanisme est particul 
atiaché, La seule limitation de prix à retenir dans ce cas 
calcul de l'allocation de logement, résulte du plafond de l:: 
par le paragraphe 77 de la circulaire 119 SS du 20 mai 1949 n 
prise eu application du décret du 2% décembre 194$, 





5605. - M. Frédéric-Dupont attire l'allention de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur les agissement: 
société anonyme de gestion mnmGbilière, chargée par la vie le 
Paris de gérer notamment un immeuble rue Théophraste-R , 
qui refuse systématiquement de déterminer la catégorie des 

Il lui demande s'il dispose d'un moven de contrainte sur - 
société, qui refuse la production de pièces justificatives au sujet 43 
Pere et des frais de chauffage réc'amés, pour ‘elle ap; e 
article 3% de la loi du {°r septembre 1938, (Question du 21 noi ; 
1952 ) 


Réponse. — 1° Lorsqu'un dilférend relatif à la fixation du er 
ne peut être tranché par voie amiable, il appartient à la par à 
plus diligente de saisir la juridiction compétente. Celle-ci es! 
souverainement compétente pour fixer le prix (Cf. art. 32 avan! 
nier alinéa et chapitre V de la loi n° 48-1360 du 1er septembre !°:s ; 
20 sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, le 
taire à qui n'aurait pas été adressé le compte des prestations 
locatives et fournitures individuelles conformément à l'article 9 44 
la loi du 1 septembre 1918 ou auquel a été refusée la com: 
cation des pièces jusüficatives qui y est prévue, est en d 
différer le payement de sa quote-part jusqu'à ce que le propri 
ou son représentant, ait satislait { ses obligations légales. 





5641. — M. Billat, prenant note de la réponse donnée le 31 it 
1%2 par M. le ministre de la ion et de l'urbanisme à 
queslion écrite n° 285%, lui demande de bien vouloir complét 4 
réponse, dans le but de savoir si l'attitude des délégués dé; 
mentaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
refusant de donner, sous la forme impersonnelle, à tout contrib 
intéressé en la matière les explications visées dans ladite qu 

est fondée en la circonstance, (Question du 2 novembre 1%:2 


Réponse, — En vertu des dispositions de l'article 13 de la 
ne 46-22% du 19 octobre 1946, portant statut général des for 
naires, « tout fonctionnaire est lié par l'obligation de discrétion j10 
fessionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont 
il a connaissance, dans l'exercice @6u à l'occasion de ses foncti 
IL s'ensuit que les délégués départementaux ou interdépartein: 
du minisière de la reconstruction et de l'urbanisme ne peuvent 
nir aux üers que des renseignements d'ordre général sur la 
lation qu'ils ont la charge d'appliquer, les indications particules 
concernant telle ou elle affaire étant réservées au titulair 
dossier, ou à <on mandataire dûment habilité, mandataire dent a 
qualité est limitativement définie par l'article 62 de la: loi du 2 , 
bre 1946, sur les dommages de guerre. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5362. ——- M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la loi de finances du 14 avril ! 2°, 
ne 52-401, a autorisé le Gouvernement à modifier par décret le L 
de participation de l'Etat dans les dépenses d'assistance dont la 
charge incombe aux départements; que jusqu'à ce jour, awcrre 
mesure n'a été prise pour remédier à la situation des départemrerms 
spécialement défavorisés, tels que la Seine-et-Oise en particulier 
lui demande s'il compte prendre des mesures d'urgence pour 
dler à la situation actuelle et permettre à ces collectivités d 
librer, dans des conditions satisfaisantes, leur budget de l'ann 
1953. (Question du 4 novembre 152.) 


Réponse. — A la suite de la loi de finances du 14 awril 1952, Les 
services du ministère de la santé publique et de la population, ‘da 
ministère de l'intérieur et du secrétariat d'Etat au budget où 
recherché conjointement les critères sur lesquels pourraient ? 
fondée une modification des barèmes, Cette recherche, qui à don 
leu à de nombreuses réunions de travail, s'est avérée fort dit 11e 
et il a paru, en l'état actuel des textes, impossible de trouver une 
solution rationnelle. Aussi a-t-il été jugé préférable de traiter l 
question au fond et d'inclure dans le rot portant réforme ‘es 
lois d'assistanæ une disposition prévoyant les nouveaux pri 
selon lesquels seraient désormais réparties les dépenses d'aide : 
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C'est ainsi que si le principe de la répartition entre les trois collec- 
tivités — Etat-Département-Commune — à été maintenu pour les 
dépenses d'aide sociale, lorsque l'admission est prononcée par les 
commissions, le projet supprime la participation des communes dans 
les dépenses qui échappent à leur initiative telles que les dépenses 
de l'aide sociale à l'enfance ou de prévention sanitaire auxquelles 
usqu'ici elles participaient pour une proportion moyenne de 3%0 p. 100. 
| plus, la participation communale sera différente suivant qu'il 
s'agira de mesures d'aide sociale de courte ou de longue durée: il 
a paru équitable, en eflet, que l'incidence des admissions de longue 
durée ne se répercule pas avec trop d'ampleur sur le budget des 
collectivités secondaires disposant de ressources limitées. Si ces prin- 
cipes sont approuvés par le Parlement, de nouveaux barèmes seront 
établis, sous la condition expressément prévue par la loi que les 
collectivités locales, dans leur ersemble, ne supportent pas une 
charge supérieure à celle qu'elles auraient supportée en application 
de l'ancienne réglementation. 





5733. — M. Desson demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si un étudiant rit à la facullé des scienres, 
boursier d'Etat, né le 29 décembre 1929, comple comme à charge 


ES le calcul des allocations familiales de sa famille, (Question du 
à décembre 19%52.) 


Réponse. — Le fait pour un élève on un étudiant de recevoir une 
bourse ne saurait priver les parents des prestations familiales aux- 
quelles l'intéressé peut ouvrir droit. En elfet, les boursiers doivent 
être considérés comme restant à la cparse de leurs parents. Toute- 
fois, dans le cas particulier signalé paf l'honorable parlementaire, le 
jeune homme né le 29 décembre 1929 avant actuellement vingt-trois 
ans ne peut ouvrir droit aux allocations familiales qui, aux termes 
de l’article 10 de la loi du 22 août 1946, ne sont dues que jusqu'à 
vingt ans si l’enfant poursuit ses études. Ce n'est qu'à titre de pres- 
tation supplémentaire bénévolement instituée par leur conseil d'ad- 
ministration sur leur fonds d'action sociale que quelques caisses 
d'allocations familiales du régime général ont pu, dans certaines 
conditions bien définies, maintenir le bénéfice des allocations fami- 
liales pour les éludiants au delà de Ja limite légale de vingt ans. NH 
appartient donc au conseil d'administration de la caisse de décider 
si les allocations peuvent être maintenues dans le cas signalé, 


— —— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4839. —- M, Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelles mesures il compte prendre pour huposcr 
le respect de la loi aux caisses de sécurité sociale et d’alloi 3 
familiales qui instituent dans leurs locaux, des coopérahives de 
consommation, les subventionnent par l'intermédiaire des comités 
d'entreprise et tolèrent que le personnei, en assurant le fo . 


nement, appartienne à ses cadres. (Question du 7 octobre 1452.) 


Réponse, — En vertu des articles 2 et 3 du décret no 45-2751 du 
2 novembre 1945, le comité d'entreprise assume la gestion d'œuvres 
sociales tendant à l'amélioration des conditions de bien-être des 
salariés de l'entreprise, telles que notauunent les coopératives «de 
| 


consommation. Dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce que Îles 
comités d'entreprise des caisses de sécurité sociale gérent des coof 6- 
ralives de consommation. Toutefois, les frais de fonctionnement de 
ces coopéralives, y compris les salaires de leur personnel, doivent 
être imputés sur les fonds du comilé alimentés par le vré'èvement 
efleclué chaque année à son profit sur le comple « gestion » de la 


caissA., 


5121. — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité socraie quels sont les pass où est pratiquée la journée de 
travail continue; de quel ordre est cetle continuité: six, sept ou 
huit heures; s'il existe des coupures de trente à quaranie-cinq 
minutes au cours de la journée; quels sont les jours de congé obii- 
gatoires s'ils sont consécutifs, notamment pour les Etats-Unis, la 
Uranude-Brelagne, l'U. R $. S., l'Italie, l'Espagne, la Suisse, Île 
Canada, le Brésil, la Belgique et l'Allemagne de l'Ouest, (Question 
du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — a) Journée de travail continue, — Dans l'état actue 
de nos informations, et sous réserve des modifications intervenues, 
n’est pas possible de répondre d'une façon générale, car la pra- 
lique de la journée continue ne résuite pas de dispositions légis- 
latives. Les entreprises en déchient à leur gré Des cas de Journee 
continue se rencontrent dans tous les pays Au Royaume-Uni, le 
régime du travail est de neuf heures par jour dans l'industrie du 
coton, le blanchiment, lies maisons d'impression. Il est de 7,3 dans 
les bureaux à Londres et de 78 en banlieue, Dans les mines du 
sous-sol on pratique les cinq postes de 7,3. Dans les transports, les 
postes sont soit de huit heures, soit de 7,20, Au Canada, la majo- 
rité des entreprises d'indusirie chimique et d'industrie manufartu- 
rière ont une durée de travail de neuf heures par jour. En Suisse, et 
en Belgique, dans les transporte, le poste est en moyenne de huit 
heures, avec un maximum de dix heures dans un méme four de service 
Lans certains des pays qui ont établi la semaine de quarante 
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fonds est tel que, pour payer + Rs, il faut susperur, 
* travaux, c’est-à-dire mettre au chômage plus de cinq cents }x 
5122. — M. de Léotard dernand à M. le ministre du travail et de famille. 1 faudrait qu'une délégation de 16 millions de ! 
la sécurité sociale quel est le régime des heures de travail à l'étran- C. F 


F. A. soit faite d'urgence au service des ponts et chaussées 4 
ger, pa uièrement aux Etats-Unis en Grande-Bretagne, en U. KR, Réunion, soit sur le chapitre 1070 (personnels surveillar 4 
5. »., en Espagne, en Suisse, au Canada, au Brésil, en Italie, en D. O. M.), soit sur le chapitre 31% (travaux d'entretien d 
be giqu t dans l'Alemagt le l'Ouest, (Question du 21 octobre nationales). Il hui demande s'il compte régler rapidement 
162 blème dent la gravité ne peut lui échapper. (Question du 
bre 1952.) 

Re pur — [| résulte des renseignements extraits notamment 
des ! ions du bureau international du travail (1) que le r'gime Réponse. — 19 Les surveillants de travaux de la Réunion 
ds eures de travail est très variable d un pays 4 | autre. Lans leurs traitements pour les mois de septembre, octo! 
certains pays els que la Belgique, la suisse, l'Allemagne de l'Ouest, novembre 1952; 2e l'épuisement des crédits d'entretien de: 
IN © 2 | Ituile lepuis la guerre), le Bresil, la durée du a obligé le service local des ponts et chaussées à licencier ! 
travail normalement praliquée et qui est dans l'ensemble de qua- sivement un certain nombre d'ouvriers temporaires; 3e il 1 
rante-huit heures, résulte de dispositions législatives. Dans d'autres actuellement possible de dégager des crédits permettant de 

ys, la durée du travail résulte de dispositions contenues dans ies cher les intéressés. Toutefois, il résulte des informations r: 
ac coru mtractuels. C'est ainsi qu'au Canada et au Royaume-Uni, que ceux-ci ont été en mesure de trouver du travail, soit 
le régime des heures de travail n'esl pas fixé par la loi, Mais par de entreprises chargées des travaux d'équipement, paye 

s conventions collectives, La durée inoyenne du travail vark eniré F. L D. Ô. M., soit pour les travaux de la campagne £u 
quarante-deux et quarante-quatre heures. Au Canada, elle est actuel- apparait, dès lors, que le chômage n'est pas à craindre | 
lement de quarante-quatre heures dans les industries chimiques, moment. l 
de quarante-deux heures dans l'industrie du caoutchouc, de qua- 


rante-huit heures dans les mines de métaux et de quarante heures 
dans les mines de charbon. Pour les “inployés de bureau, la durée 


moyenne est de 38,75. Au Royaume-Uni, la durée du travail est très 


variable suivant les industriés: elle est de quarant--quatre heures 5770. — M. Andre Denis, =2 référant à la réponse faite Le 22 
notamment dans les industries çghimiques, la construction de bre 1952 à sa question écrite n° 5431, indique à M. le ministre des 
ac hiitie l'ammeublement, l'énergie électrique, le génie civil, la travaux publics, des transports et du tour:sme que des nn. 
construc ton les transports ouvriers de la voie), le cam nnage , palentés de l'automobile ont été verbalisés par la police de la 

de quarante-cinq heures dans l'industrie du coton, le blanchim-nt, alors qu'ils ramenaient des véhicules neufs de l'usine du 

es maisons d'impression, la chocolaterie, les conserves alimentaires, teur au lieu de leur exploilation commerciale, sous couvert 

de quarante-six heur-s dans la boulangerie, la boucherie, le rom- carte des séries « W ». L®# réponse donnée à la question 1: 
merce de détail de l'alimentalion; de quarante-sept heures dans se bornant exclusivement à des indications sur l'utilisation de 
l'agriculture Aux Etats-Unis, Ja législation fédérale, sans poser cipe des cartes de série « W W », il est à nouveau demande 

une durée de travail obligatoire, se borne à prévoir une majoration façon précise si l'utilisation de la carte des séries « W » it 
obligatoire de 50 p. 100 des salaires pour tout travail effectué au sition aux cartes des séries « W W ») est licite dans le ca 

delà de quarante heures, Dans la plupart des pays, lorsque le travail ci-dessus, (Question du 4 décembre 1952.) 

est exécuté dans des conditions insalubres ou particulièrement péni- 

bles, la durée du travail est ordinairement diminue, On trouvera Réponse, — En application de la circulaire T. P., série G. P 
ci-après, à titre indicatif, un tableau comparatif des heures de ne 148 du 22 septembre 1%9, les véhicules neufs sortant di 
travail effectivement pratiquées en 1950 dans plusieurs branches doivent être livrés aux acheteurs exclusivement sous € 

d'ind ru pour le Ua la, les Etats-Unis, le Rovaume-Uni et cartes grises et numéros W W, Les concessionnaires, dar ' 
l'Allemagne fédérale (3 mesure où ils ne sont pas eux-mêmes acheteurs des vébi 


qu'ils ne servent que d'intermédiaires entre le constructeur et | 
teur définitif, peuvent ramener un véhicule neuf de l'usine 


























de leur exploitation commerciale sous couvert d'une carte W 
, ’ Z n 
ua en = _ 
2415: < = 2 € 
22 |e 2% D = a 7 
ss 1232 4 z 7 2 Errata 
Le - is. < su 
?, pu < E cent 
te Au compte rendu in extenso de la ® séance du 11 décemb 
Canada. s..ssesssuses 37,7 12,3 37 3,5 15 15,2 (Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Etats-t «ss ü 8 62, 8,3 56,3 522 10.8 Page 6210, 2 colonne, à la réponse à la question écrite 
de M. Ramarony à M. le ministre des postes, télégraphes et ték 
Royaume-Uni, ssssee à re) 16,3 17.6 17,5 » nes, substiluer la réponse suivante : 
| ASS, Les” “ da « Réponse, — 1° Les inspecteurs adjoints forcles, inscrits 
Allemagne, .ssoosese 50,5 | 15,5 16 16,1 , 4s,t tableaux RE d'avancement de grade de 1949 pour 
d'inspecteur «toutes branches) ont élé promus après jes deux 





talions réglémentaires de 1950 et 1951: 20 Les fonctionna 
ont oplé pour le grade d'inspecteur et ceux qui ont été intégr 


1) Informations sociales: 15 février 1950, 15 juin 19%, fer octobre le cadre des contrôleurs principaux accomplissent- des carrièt 
1900, {er mars 1991, janvier 1952, pp. SI-82; avril 1952, p. 296; mai tinctes qui ne peuvent pas être comparées, Ces fonctionna 
1902, pp. 424-425; août 1992, p. 205; septembre 1992, p. 319; Annuaire recu, chacun dans leur cadre, les avancements auxquels ils 
des statistiques du travail 1919-1948: Rerue internationale du travail, prélendre, compte tenu des emplois d'avancement devenus 
mai « wlobre 1951; Rapport HE de la commission des industries C'est ainsi que cerlains contrôleurs principaux ont pu être 
chimiques, 3% session: Rapport IT de la commission de l'industrie à la classe exceptionnelle de leur emploi avant que leurs à 
charhonnière, 4 session; loi italienne du 27 mai 1949; arrêté li collègues demeurés inspecteurs adjoints aient pu accéder au £ 
belge du 25 février 19%:9. d'inspecteur, Ils ont, dans ce cas, bénéficié, pendant une 


: R i “r " Ù ç «ps ennérie à celle »Pnic 
)) En U. R.S. $. la journée légale de travail est de huit heures période, d'une rémunération supérieure à celle de «es dern 


‘code du travail soviétique). Les ouvriers qui avaient un régime 


de travail plus favorable se sont vus imposer, par décret du presi- 2 Au compte rendu in extenso de la séance du 17 décembre ! 
dium du soviet supréme du 26 juin 19%, la journée de huit heures 

si la journée était jusque-là de sept heures) ou de sept heures (si (Questions écrites.) 

la journée était jusque-là de six heures). I convient d'ajouter qu'à 

différentes reprises la durée de la journée de travail est accrue du Page 6538, % colonne, au lieu de: « 5973. — 47 décembre 1#: 
fait des travaux supplémentaires gratuits que les ouvrirs sont M. Garcia expose à M. le secrétaire d'Etat au budget. », ‘ 
amenés à faire à l'occasion de telle ou telle fête ou événement « 5973, — 17 décembre 1952, — M. de Gracia expose à M. le 
marquant taire d'Etat au budget. ». 


% CT. Annuaire des statistiques du travail 1949-1950 du bureau 
Anternational du travail, pp. 99-4118. 


3e Au compte rendu in extenso de la % séance du 2 décemhie !? 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 
a) Page 70%, tre colonne, au lieu de: « 5307. — M, Henri hot 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
« 5207, — M, Henri Bourel demande à M. le secrétaire d'Etat : à 


aflaires économiques... »; 

5395. M. Vergès cxpose à M. le ministre des travaux publics, ; £ ms ; us. 5974 M. Deixo 
des transports et du tourisme qu'à la date du 15 octobre, les sur- b) Page 70%, fre colonne, au lieu de: « 5974, — M, Dex 
veillants des ponts et chaussées n'avaient pas été payés de leur demande à M le ministre de la santé publique et de la } 
mois de septembre, faute de crédit, Le Trésor qui, jusque là, payait tion », lire: « 57%. — M. Deixenne demande à M. le minisW 
à découvert, refusa les mandats jusqu'à réception de l'ordre du santé publique et de la population. . ». 
ministère d'avoir à r sur les fonds de travaux. Or, l'état de ces —.$ © e— 


Li 











) des 




















in 
ou 
LU A 
ASSEMBLEE NA 
ANNEXES NATIONALE — SEANC 
AU ANCE DU : 
PR 3% DE 
OCES-VE 25SAnRs EMBRE 102 
séance du DE LA RBAL Tourné — 
di 30 déc Tourtaud Re 70 
mm embre 195 Tricar! Te | Vals I 77 
2. Mme À AT | La } Vi y l " à 
L4 SCR Lou lant- | erde . n | }. 
our ! amendement UTIN (N° 1448 irier d'erni W . 
- projet de cré de M. La ) M Ve Yacine (D 
wouvelle sans a pren mb mg tendant à meersch Z ) 
te ou dx se à ot jenvie supsèner Pontiel 
N e Corrrspo 3 (Au icle 4e 
ombre des votant pondente gi une dépense ” NM. Ont voté eontre : 
Majorité absolu Esessssss Au ‘ A: : ci C 
LR e 1 ‘A! | v] 
DEEE TR css... Andre himed). Chupi 
Pour l'adopti PPPTTTTITITITT 618 vie! | otiinis | | ef 
x ‘puon. ss... I { ù ‘ 
Contre pentes es 2 ” {Pierre L | 4 Im le}, 
FN ci …. , Antho: jee et-Moselle ) (A 
D a13 Aïi , l ri }, 
alé n'a ps AI Colin (Y ; M 
g adopté. Atbain | ( ve Aline 2) 
or | Mahar 
Dnt voi Autos (Paul le sis 
v J' t £ 
MM. é pour : Aumeran ( - -Molinier ‘ 
Arbeltier. put Babet li s Hi et tAltred) . «| 
a net h ‘ «l rastect 6 en , naud ti 
stierde ” puy Sin Ba et 1D “rimaud U 
D " — Long Ba | té Pau, |. Loire (Maurice) 
Audegu chile). . | Mine Lu : ayer (baniel) jar . |, ( "1 As 
Ballan Mme D Mazier. 1), Seine Don (Chanel | y. 
Seins e (Robert) Estradère chy. Mazuez (P . Res ine-et-Loire s}, ] 
ee © » Evrard , Fernan pi Bar he r . « l4: - . | 
Bartolini. a te Elienn Mercier ( André) Bar UE £ (Jacques) l« V e) 3 hard 
mr er es De 7 Barrés L |! | (Paul. s tfenrti 
Cha aye itaver larrier * suitt 
Bite € (Paul). Florand Meuñe la t | _ (I 1. ne Antoine 
En A ee gl Fourvel. Indre 7 Jean), ne D n 1ard) suthmulies S 
Benoist ou os Francois Meunier ne Bavle A d'Asson (de) Dan * \! 1, ak I 
Sei “harles), I Co Côt ierre) La \ « 1). falbout 
pool tAlcIde de. \ime ee gg \tidot. d'Or. . Le : Pr es lallegu 
cide - ; salicie o!. iraumon -et-UIse L 
— oies Gautier. Minor. D LOS ess 
esset. prenende foch :Jule Rccquet W | Bossutte Rau ° int 
Billat. Gernez Mollet ‘(G s). Begon | De e ; + tier de R 
Billou Giovoni ont 7” Ben AI Recon mbert 
B: 3e Gi à Mon! at. jen AIY Cheri | Deibe: lue | . 
not. sirard ntel ’Eugé Bénard” (4 \erif | Delbe il \ \ 
Bissol Gosnat Haute igéne) endjel rançois) Delco Yvon) [ue 
Bonte (F1 Goudou Mora saronne." Déné” Mou ‘ [nel ; |” Aipes-Merilimet 
bouhey orimond) Gouin > Mouto Bet Maurice ln. |flugues rimes, 
B y (Jean . Got Félix) 4 0 j ana (Ma - Dei : |  Aru (Joseph 
utavant le sourdon : \ — enouville hamed) Dena ut iré}, Seine 
Bouthier é Gozard FF jusmeat Berg In (de). } De: dd Foicepnh EL 
l (£ N 1X pass / n ut 
Bralhirmi [Ali Mme Gr Gilles). in " Bernar e I > { André) ’ lu n-Desgre 
++ sl gang Gravoille. Nenon arcel). es Des rdozne. dé Le 
4 Grenier !Fe Noël ! Betten t D LE anges, | j 
zachin Marc Mme Guéri rnand). oël (Marce Bichet Ro Detæut. rs t_ (Mar 
Cagne. rcel). ue (Rose) Notebart el}, Aube. Bidault Robert) Le ——- ne et Marne 
amph G d , itinaux Bigr (Georges D ny. Lier. \f 
€ in. uille Paul 14 ignon ges). evinat ni ‘ 
ne ré Guislain rl Le Billères | Dezarnan |socqui Ë 
artier Marc Guitton De illiem: Mlle D nkde, Liarron ot (L 
Drôme. cel), Laire-I (Jean). ne Bil!! 7 pn 1z Disthe “ lt h lent of iiS)e 
CS. Guyot ane ares Blachet Dixmier. h ul NE, 10 
astera. Hen { aymond igent (T Bogir Île. bor J tue rl ne, 
Cerr - negucile )- Mme P änguy) gi nda nuincrgeue [UE 
Cés nolacce Jaquet Gé . P Prin. ME Boisdé . Dorey ge | is 
Césaire oem lions liérault Le a Edouard Drorine + a 
eg de) Joinville (Ali Hérault Le B = ave ss fous Ducos L Kauffmart 
Le 1 ou | k Malierel) us OQuéne ] ne irdellè onsservin < nas (J Le nn. 
L . rie NV ‘ Quénart lotire S à up : (Joseph) 1h 
"st pre Valrimont. en Rabaté Roursè L nr D rues: (Juannés) Ka es 
De Mn F7 abier. LL vie s-Maunou Durbet. “ " Kriege 
ce Lame Laissac. Receb. Bo en 0" sen L ive | K r (Alfred) 
cn RP ERER pute. Brie mn. au. Elaia 1. | La bi - + (Rex 
Verre {iren, Seine Longs (Lucien). enard (Adrien) priot. Este [LAbrousse 
ou " pie A De” 1e. LE russe! L bre | icaze 
Cristoto (Robert) Le À ssomtumen Re Bruyne (ten Faggiane:l [ta Chansbs — 
Dagai ol. a Lecæ ÿ d incent. Bi = vs Faure m. 1. | {acomb ré (Guy) 
Darou. Le Coui Mme Roca Buron Nues ons de |Lafay (Her “i 
D:ssonvi he me Rochet (Waïld Cadi (AL 2 Fet vay. iurice), Lot Laforest. iarel 
David ville. Lejeune (Francis) Rosenblat eck). Caillaw piles Kader Félice {4 Laile 
+ pm Mme VE L Roucaute L. Caillet Fr ; . Félix-Ti +4 Lanet (Jose 
Defferre. Lenorm pereur. Sauer (Gabriel) Caiiot dr ve Ferri (Pie iYa. Seine eph Pierre) 
1 Le S and ( Sav . . € * livier Flar rre). Lanie d 
Mme De Senéct André). avary. arlini. ). F din Jeun-M 1 el tJocenl 
beixo grond a Le Troqt ral. Schmitt Cartier (G ’onlupt-Es ” ic bel aplace pa). 
Dejeen, Levindrey. André) RS : c ol «ps ne speraber. m — ns (Car 
De “ Line ; à Segelle , ass + UIse ouchet ‘antal amille) 
er Liurei Pr De — Fouque Laure à 
Hay (Alphonse Loue Signor Catrice Fourcad Dugerc | aveyr (Robert) 
De aute-Vienne }, Lues au. Silvand es e. Les e ‘Jarques) Fe ou , 
em (Edouard DEL ee. Sion re Car de me Frédéric-D S). |Lecanuet 
Me }. Mancea Sissoko Ca ve er Fredet M Lecourt. 
D © {Hamad ee 9 (Robert Mme S (Fily-Dabo Chi ix (Jean’ Frugier. aurKe) Le Coza 
et aun}. + }, ee Sportisse ). Chaban Delmas Fur : Mme nr — t 
ray . an , die . habe as * ii ra Le ë æe à 
Du 1 ES ‘André} tomes me Gabelle LL vre 
Mlle Ma enri), Nord Thomas FE rd. , Cholet ier aillard Snlontes nd}, 
rzin. Nord (Eugène), Chassa Gaulle min Lefrane . 
Tnore ; Chi te in? Galy-Gi La garet, 
z ‘Mauri =. astellair Car: sas part Le» d 
ice). Chaten 1. saravel parrou. Zgendre 
C1 1aY. Gard Lei . 
h Ù itlier J rad ‘Abel! re 
Uhex igné acque: Garet (Pie ‘ normal 
né (de). Garr Le erre Léctard « J (Maurice) 
Gau Le Roy Je). le 
|læ Sci res 8. 
Lete me lour 
Jrne 2% 


D 
} los (Jacques) 





Maton, 





Tillun (Charles), 









































7078 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3% DECEMBRE 192 
Levacher Nœher. Rousselot. 
Liautey (André). Noe (de La). Salah (Menouar). 
Mme de Lipkow ski. eus {L£on), Yonne. |Saïd Mohamed Cheikh SCRUTIN (N° 1449) 
Liquard Olmi. Saint-Cyr 
Loustaunau-Lacau Oopa Pouvanas Saivre Ye). 
Louvel Ouecdraogo Mamadou |Salliard du Rivault. Sur l'amendement de M. Tourtaud à l'article 13 du projet de 7 
Lucas Ould Cadi samson : provisoires pour janvier 19:33 (La revision des évaluations de: png 
M +. us ji \belmadji. De priétés non bâties entrera en vigueur le 1% janvier 1%. 
Mail Palewski ‘’Gaston), saval®, 
Malbrant Seine. Schatff . y jf 
Mallez Palewski (Jean-Paul), | Schmitt (Aibert), Nombre des votants...... énossosesssssessessesses 514 
Marmadou Konaté, , seine-et-Oise. Bas-Rhin. Majorité absolue... PLCELEECEECEEPECEEEEEEEEEEESS 
Mamba Sano ’antaltoni. schmittiein 
Manceau (Bernard), Paquet. Schneiter. dt "adoption. . ssosossosesose see 
n — et-Loire. Rene Re — - Robert), rh, ee . 
| rcellin vatria Moselle. LL D OO sossssssssss RATE LLLLITIITT. 
nue, nero. a ee Jean). Schumann (Maurice), 
irlet (LOUIS), elleray. , 
Haute-Savoie, Peltre nie. L'Assemblée natianale n'a pas adopté, 
Martinaud-Déplat, Penoy. senghor 
Masson (Jean), Perrin serafini 
Massot (Marcel) ut à —— -vué Sesmaisons (de). 
Maurice HokanowskL. .1audius). Se t * 
Mayer (René), Petit (Guy), Basses- Sidi el Mokhtar PR PERS 
Constantine, Pyrénées. siefridt | ; 
Mazet Peytel Simonnet, 
Me k Pflimlin Ssmait MM. Mine Duvernois. Meunier (Pierre), 
Médecin Pierrebourg (de). Slinhac. Astier de La Vigerie (4). | Mine Estachy. Côte-d'Or. 
Méhaignerie. Pinay sou Ballanger (Robert), Estradère. Midol. 
Mekki Pinvidic. Souquès Pierre). Seine-et-0ise. Fajon {Etienne}, Mora. 
Mendés-France. Plantevin R sourbet à Barthélemy. Fayet. Mouton. 
Menthon (de). Pleven (René). Soustelle. Bartolini Fourvel Muller. 
Mercier (André-Fran- | Pluw het à SRE Taillade Benoist (Charles), Mme François Musmeaux. 
cois), Deux-Sèvres. | Mme Poinso-Chapuis. Teitcen (Pierre- Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
Michaud (Louis); Prache, Henri) Benoit Alcide), Marne Mme Galicier, Patinaud. 
Vendre, Prélot, : ” Bessel. Gautier Paul (Gabriel). 
Mignot Prio Temple , L : 
ignot, riou. Thibault Billat. Giovoni. Pierrard. 
Mitterrand, Pupat. ct gt Bilbux. sirard Mme Prin. 
Moal li Puy Thiriet. Bissoi aan Pronteau 
Moisan sUille nri Tinguv de) 15508 Gosnat. . 
isa Queuille (Henri). AUES . Bonte (Florimond). Goudoux Prot. 
Molinatti Omilici. Tirolien Boutavant. Mr r Grappe Mme Rabaté 
eu peer er y Brault. reed gg . Renard (Adrien), 
onin Raffarin racol, ‘ac {Marcel}, DS di Aisne. 
Monsabert (de). Raingeard. Tremouilhe. ue rs say (Fernand). Mme Roca 
Monteil L andré), Ramarony. Triboulet. Camphin. Mine Guérin (Rose). Rochet (Waldeck), 
Finistère Rarnonet. Turines. Casanova. Guiguen. x Rosenblatt. 
Montel (Fierre), Ranaivo. Ulver. Castera Guyot ‘Raymond). Roucaule (Gabriel) 
Rhône. Raveloson. Valabrègue. Cermlacce. Joinville (Alfred Sauer 
Montgoltier (de). Raymond-Laurent. Valle «Jules). Césaire. ._ Malleret) Signor. 
Montillot. Reille-Soult. Vallon (Louis). Chambun (de). Kriegel-Valrimont. Mme Sportisse. 
Monltjou (de), Renaud (Joseph), Vassor Chausson. Lambert (Lucien), Thamier 
Moréve Saône et-Loire. Velonjara. Cherrier. Lamps Thorez (Maurice). 
Morice Révillon (Tony). vendroux. Cogniot Lecœur. L Tilon (Charles), 
Moro Giafferri (de). Reynaud (Paul). Verneuil. Costes (Alfred), Seine. Lenormand (André) |Tourné. 
Moustier (de). Ribère (Marcel), Viatte Pierre Got. Linet. Tourtaud. 
Moynet Alger Villard Cristofol Manceau (Robert), Tricart. 
Muller André). Ribeyre (Paul), Villeneuve (de). Dassonville. Sarthe. Mme Vaillant- 
Naroun Arnar, Ardèche Maurice Viollette, Demusois Mancey (André), Couturier. 
Nazi Honi. Ritzenthater, Se Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Védrines 
Nigay. Rolland Wolff ” Haute-Vienne Martel (Henri), Nord.| Vergès 
Nisse Rousseau. Zodi Ikhia. Duclos Jacques). Mile Marzin. Mme Vermeersch, 
Dufour. Maton. Villon (Pierre), 
Dupuy (Marc), Mercier (André) Oise. IZunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
LIAL Pen Tounès Vigier 
Baron (André). Marty (André). Ont voté contre : 
. : MM. Baylet. Bouret (Henri). 
Excusés ou absents par congé : Abelin. tt Bourgès-Maunoury 
Ait Ali (Ahm«d). Beaumont (de) Hkouvier O'Lottere au, 
MM. hourgeois, Douala et Mouchet, André (Adrien), Bechir Sow. Bouxom. 
Vienne Becquet hricout. 
André (Pierre), Begouin Briot. 
, Meurthe-et-Moselle | Ben Aly Cherif. Brusset (Max). 
N'a pas pris part au vote : Anthonioz Bénard :François). Bruyneel. 
Antier. Bendjeloul. Burlat. 
M Fdouard Her président de l'Assemblée nationale, qui pré- Apithy Béné {Maurice} Buron 4e 
lait in fai | Aubarne Bengana (Mohamed) |Cadi .A-el-Kad 
È Aubin (Jean) Benouville (de). Caillavet. 
Aubry (Paul) Ben Tounès. Caillet Francis). 
Aujou!at, Bergasse, Celiot (Olivier). 
| Se Aumeran Bernard. Carlint, 
I ubres ar ince avaient été de: Babet (Raphaël). Bessac. Cartier (Gilbert), 
Bacon. Bettencourt Seine-et-Oise, 
\ \ . 617 Badie Bichet (Robert) Cassagne, 
dossso ot oo ssssssse Bapst Bidault {Geor:es Catoire. 
Majo SOU, sessssoesse PRET TELLE EEE ET EEE CLU Barangé (Charles), Bignon Catrice. 
Maine-et-Loire Billères. Catroux. 
Pour l'adaption....ssosee dsbseéosi LD Barbier Billiemaz. Cavelier. 
; Bardon (André) Billotte Cayeux (Jean). 
ù .… 13 Bardoux (Jacques). Blacheite. Chabap-Delmas 
Barrachin. Boganda. Chabenat 
M: : s ver! ! ont été rectifiés forrné.- Barrès Boisdé Chamant. 
Barrier Edouard Bonnefous Charpentier 
ment à la liste de $ ci-dessus Barrot Boscary-Monsservin. harret. 
-_& 0 ©- Baudry d'Asson (de).' Bourdellés, Chassaing. 








ile, 








ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 


DU % 


DECEMBRE 








Chastellain. 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chr'stiaens. 
Chup'n. 
Clostermann. 
Cochart. 

Loirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudert. 

Coi.dray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez 

De'bos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixinier 

Dommergue. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Flain 

Fctèébe. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurire). 
Frugier. 

Furaud 

Gabe lle 

Gaborit. 

G iillard. 

&aillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 

venton. 

beorges (Maurice). 
&tuhot, 

Godin, 


Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Lracia (de). 

Grimaud ‘Henri 

Grimaud Maur e), 
Loire-Inférieure. 


Grousseand, 
Grunitzky. 
Guérard 

Gueye ;Abbas). 
lt lichard 
Guissou (Henri) 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout 


Hetleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Heltier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Miche:), Loire 

Jscquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Ki. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet,. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre , 
(Francine), Se,ne 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Haute-Savoie. 


Yonne. 


(Joseph). 





Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Miaver (René), 
Constantine. 

Maze! 

teck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendce 

Mignot 

Mitterrand. 

Moall. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! Pierre , 
Rhone 

Moutgolfier 

Montillot. 

Montjou ((de), 

Moréve 

Morice 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (Andre 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), 

Olmi 

Oopa 

Ouedraogo 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski tJenn-Paul), 
Seineet-O;ce. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebelher Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflirolin 

Pierrebourg 

Pinay 

Pinvidic 

Piantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 


(de). 


(de). 


Yonne 


Pouvanaa 
Marnadou 


(de). 


Queuille (Henri) 
Quilici 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult 
Renaud 


(Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger 


Ribeyre (Paul}, 





Martinawi-Déolat. 





Ardéc he, 











Ritzenthaler. | Tir n 
Rolland | Senghor Toubia 
Rousseau serut Fracol 
Rousselot | sesna « 11 érmouiihe 
Saiah (Menouar | Séynat | Fribou le 
PPS Pebemed hoikh | & li el Mokl | Turitu 
Saint-Cyr | Sjefridt | ver. 
Saivre (de) | s Uu et [Va ibrègue 
Salliard du Rivault | Sm Va (Jutes! 
Samson le. r Vallon ,1 
Sanogo Sekou cou [Va é 
Sauvajon ès (P [Ve 1 
Sara ” \: x 
Schaft JOUTR \: 
Schmitt (Albert), hrs Viatte 

Bas Rhir Paillad Villard 
Schmittein. leitge Fu [A euve ‘di 
Schneiter Hi 1 [Maurice rte 
Schuman (Robert), ermple |Wasimer 

Moselle. Fhil t | W " 
Schumann (Maurice), ! FT |Zoui) 1khia 

N ir, 17 uv ae), i 

N'ont pas pris part au vote: 

MM Gazier Moilet (Guw), 
Arbellier Gernez M talat ; 
Arnal Gouin (Félix), Montel (Eugène}, 
Auban (Achille). Gourdon Haute-Garonne 
Audeguil Gozard (Gilles) Naegelen (Manwel). 
Baurens Guille, Nelion. 

Béchard (Paul). Guislain. Ninine 
Bech: Ernie Guitton Jenn\ Notebart 
Benbahmeg (Mostefa) Loire-Infeneure Pineau 
Berthet. Henneguelle, Pradeau 
Binot. Jaquet (Gérard), Seine | prigent (Tanguy) 
Bouhey (Jean), leon (Léon , Hérault |provo S 
Boutbien Acoste Ouénard 
Brah mi (Ali). Mme Laissae. Rabier, 
Briffe Lamarque-Can4o. Rech 
Capdeville Lapie {Picrre-Olivier). [Regaudie. 
Cartier (Marcel), Le Bail Le v 
Drôme Le Coutatller Hincent 
Charlot (Jean). Leenhardt (Francis). ISavarv. 
Coffin Lejeune Max Setit tt (René) 
Conte Mine Lempereur, eme he + 
Coutant (Robert) Léotard (de) & elle 
Dagain Le Sentchal dir 
Darou Le Troquer (Andre) sibué a 
David (Marcel), Levindre y ve due 
Landes Liurette pe ss: 
Defferre Loustau Sissoko (1 Dabo), 
Mme Degrond Lussy (Charles) : des 
Deixonne Mabrut Lüles-au-Nor 
Dejean Marty André). Thomas (Eugéne), 
Depreux (Edouard). \aurelle! Nord 
Desson Mayer (Daniel), Seine [Titeux, 
Dicko (Hamadoun). Mazier Valentino 
Doutrellot. Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
Draveny. Fernand Verdier 
Dubois Métaver Véry (Emmanuel) 
Prairroux. Meunier (Jean), Vigier 
Evrard Indre-et-Loire Wagner 
Faraud. Minioz A cine !fiallo) 
F orand Moch (Jules), i 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bouryr hi à * u he 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot l'A ! 
ta a 
L [E le 
Nornbre de 4 e ’ > 
Majorité al Lassséssovccenséss esscecavsosse . y. 
Po D nds: LE 
! ° PURE! 
M: s vérif 3 t ifé sat 
ii 1 Ûl ste de ser n Ci-des 
—“"tle , 






































7080 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1952 
ane Michaud ‘Louls}, Ravelosen 
ir. Vendée. Raymond-Laurent. 
SCRUTIN (N° 1450) Kiock Mignot Reille-Soult 
sd : | 15 Kænig Mitterrand. Renaud (Josepni, 
lle 1pP et de crea s proriscires pour Janrier 1453. Krieger (Alfred). Moatti Saûône-et Loire. 
Kuehn {René). Moisan Revilion (Tony). 
\ : Laborbe Molinatti. Reynaud (Paul), 
î VOA IS. ss... PPETITLITIL … .. 515 Labrousse Mon ion, Ribère (Mar el 
ta 1DSOÏUR.... 000 ACEPETETITI ICO 258 Lacaze (Henri). Wonin Aiger. 
La Chambre (Guy). Monsabert ‘de). Ribevre (Paul), 
Pour MGR. oo60ces vos. 414 Lacombe | Monteit (Anaré), Ardèche. 
Lafay Bernarc\ Finistère. Ritzenthaier, 
COMITE sssssosssssss PPETEILIIITILLT 101 Laforest Monts" (Pierre), Rolland. 
Lalle Rhône. Rousseau 
‘A Ve Lanet (Joseph-Pierre), | Monigoifier (de). Rousselot 
. seine. Montliot saiah (Menouar) 
Laniel (Joseph). Montjou (de). Saïd Mohameg &l 
Laplace. Morève Saint-Cyr. 
Laurens (Camille), Murice Saivre (de). 
Cantal. Mo:o Giaflerri (de). Salliard du Rivauit 
Ont voté pour : Laurens Robert}, Moustier (de). Samson 
Aveyron. Moynet. sanogo Sekou. 
Lebon Mutter (André). sauvajon. 
UM. | Catroux Febvay Lecanuet. Nareun Anar, Savale, 
Abe | Cavelier Félice (de). Lecourt Nazi-Boni. Schaff 
Ait Ali (A 1) | 1: iyeux (Jean) Félix-Tchicava Le Cozannet, Nigay. Schmitt (Albert, 
À n] | Chaban-Deimas. Fern (Pierre). Mme Lefebv re Nissè Bas-Rhin 

Vienne | Chabenat Flandin (Jean- (Francine), Seine. \ocher Schmittlein 
And Pierre) Chamant Michel! Lefèvre (Raymond), Noe (de La). schneiter. 

Meurthe-et-Moselle Charpentier, Fonlupt-Esperaber, Ardennes. Noël (Léon), Yonne. | Schuman (Robert), 
Antho Charret Forcinal. Lefranc. O!mi. Moselle 
\ r Chissang Fouchet Legaret, Oopa Pouvanaa Schumann (Mauriti 
A y Chastellain Fouques-Duparc Legendre. Ouedraogo Mamadou Nord. 

Aubame Chatenay Fourcade (Jacques). Lemaire Ouid Cadi. Secrétain, 

A 1 (Jean). Crevaliier Jacques). }Fouvet Lenormand Maurice). | Ou Rabah Senghor. 

AUIMY (Paul), Chevigné tde), Frédéric-Dupont. Léotard (de). Abdelmadjid). serafin1. 

\ it Christiaens. Fredet (Maurice). Le Roy Ladurie, Palew:ki (Gaston), sesmaisons (de), 
Au Chupin Frugier. Le Sciellour. Seine. seynat 

Babet (Raphaël) Ciostermann. Furaud. Letourneau. Palew:ki (Jean-Paul),| Sidi el Mokhtar. 
Bac Cocha”t. abelle, Levacher. seine-et-Oise. Siefridt. 

Badie Coirre NS Gaborit, Liautey (André). Pantaloni. simonnet, 

l l Lolin (André), Uail:ard. Mme de Lipkowski. Paquet Smail. 

Bara Chartes) . Finistère Gaillemin. Liquard Paternot. Solinhac. 

“a Loire. Colin (Yves), Aisne. |Galy-Gasparrou. Loustaunau-Lacau, Patria 00-e TP RRN EE 
Barb Cominentry Garavel, Louvel Pebellier (Jean). sSouquès (Pierre 
Ha \ André Condat-Mahaman. Gardey (Abel). Lucas ’ Pelleray ; sourbet 
Bardoux (Jacques) Conombo a Garet (Pierre). Maga (Hubert) Peltre soustelle. 
Barrachin. Corniglion-Molinier. Garnier. Macendie. sébsid Penoy. Taillade. 

Barres Coste-Floret (Alfred), |Gau Mallhe._ Perrin Teitgen (Pierre 

Barrier Ilaute-Garonne Gaubert Matbrant Pelit (Eugène- Henri). 

h t Coste-Floret (Psul), [Gaulle (Pierre de). Mallez | Claudius). Temple 

_ , Mereuñt Gaumont. Mamadou Konaté. Petit (Guy), Basses |Thibault. 

} Coudert. Gavin Mamba Sano Pyrénées Thiriet 

bu nont (de), Coudray Genton. CS rd Pevtel. linguy (de). 

hi Fr Suw Couinaud. Georges (Maurice), Manreau (Berna }, Ptimlin Tirolien 

b quet Coulon Gilliot. Maine et-Lo re. Pierrebourg (de) T vublanc. 

Begouin Courant (Pierre). Godin. Marcellin. Pinay , à Tracol. 

Ben Alv Cherif Couston (Paul). Golvan. Marie ‘André). Pinvidie lremouilhe. 

h ‘rd François), Lrou7ier Gosset. Martel (Louis), Plantevin Triboulet. 

Bendjelloul Daladier (Edouard). Gou bert. Haute-Savoie. Pleven (René) Turines. 

l Maurice). Darmette Gracia (de) Martinaud-Déplat, Piuchet , Uiver. 

Bengana (Mohamed). | Dassault {Marcel}. Grimaud (Henri). Mas:on (Jean) Mme Polnso Chapute |Valabrègue. 

l e ide), Lhavid Jean-Paul), Urunaud (Maurice), Massot (Marcel). Prache. 3 - [Valle (Jules) 

k { ès seine-et-Oise Loire-Inférieure. Maurice-Rokanowskl Prélot. Vallon (Louis), 

[ e Deboudt (1 ‘n). urousseaud. Mayer (René), Priou. Vassor 

l Defos du Rau. Grunnzky. Constantine. Pupat. Velonjara. 

'E bDezoutte Guérard Mazel Puy Vendroux. 

h court Delachenal Gueye Abbas. Meck Queuille (Henrt). Verneuil. 

tobert} Deibez Guichard Médecin Ouilici. Viaite 

Bid 00 5). Lu s (Yvon). Guissou (Henri). Méhaignerie. Ouinson. Villard 

P Delcos Guitton (Antoine), Mekki Raffarin Viileneuve (de). 

p - L - ms. e : Mendès-France, Raingeard. Maurice Viollette. 
HOUR sulAmuller, Menthon (ae). Ramarony, Wasmer 

[ Dena s Joseph). Hakiki Mercier (An ré-Fran- Rarmonete Wolf, 

Blacnette Denis (André), Halbout. çois;, Deux-Sèvres. | Ranaivo. Zodi Ikhia. 

hog à Dordogne. Halleguen s 

B D nges. Haumesser. 

} 1 B fous | Deshors. Hénauit 

[E \ vin | bDetœut ea d de <—— ut 

l Devemy. ouphouet-Boigny. 

| tu | Devinat muel id Ont voté contre 1 

hourgès-Ma 1ry Dezarnaulds Hugues (Emile), 

Rouvier-O( ercau Mlle Dienesch. Alpes-Maritimes. 

Lhouxomn, Diethelm Hugues (Joseph. MM Cachin (Marcel). Denis (Alphonse), 

b it Dixmier André), Seine. Astier de La Vigerie (d”) | Cagne. Haute-Vienne. 

b Dommergue. Hulin. Ballanger (Robert), Campbin. Duclos (Jacques), 

h t (Max). Dorey Hutin-Desgrées. Seine-et-Oise. Gasanovæ. J Dutour. 

hi Dronne. il\uel Barthélemy. Castera. Dupuy (Marc). 

h Ducos. isorni. Bartolini. Cermolacce. Mme Duvernois, 

b Dumas (Joseph). Jacquet (Marc), Baudry d'Asson (de). | Césaire Mme Estachy. 

Cadi Abdelkader, Dupraz (Joannès),. Seine-et-Marne. Benoist (Charies), Chambrun (de). Estradère 

{ Duquesne. Jacquet (Michel), Seine-et-Oise. Chausson Fajon (Etienne), 

{ is), Durbet aire Benoit (Alcide), Marne. |; pt qu Fayet. 

Û Olivier) Duveau Jacquinot (Louis). Besset. VOTRE. Fourvel. 

Ca Elain Jarrosson Billat. Cogniot. Mme François. 

( hert}, Fstatre Jean-Moreau, Yonne. Billoux. Costes (Alfre4}, Seine.| Wme Ganriel-Péri. 
Fabre Joubert. Bissol. Pierre Cot. Mme Galicier, 

’ E el!{ Jug'as Bonte (Florimond). Cristofol. Gautier. 

( { Fagar), Jura. |Jutes-Julien. Boutavant, Dassonville. Giovoni. 

{ | Maurice), 12t, July. +- Brault, Demusois. Girard. 
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Gosnat. Mile Marzi er 2 ve ie 081 
Goudoux. Mat À om jMme Roca 
— | pi Mercier {André Oise R chet (W aideck). 
ravoilie. Mauniss ri " Rosenblatt + 
Grenier (Fernand). - Côte d (Pierre), lRouraute (Gabriel) SCRUTIN (N° 1451) 
Mme Guérin (Rose). | 4,3: Or. {Sauer + S 
Guiguen e- signor 
Guyot (Raymon:,. prés Mine Sporti 
Joinville (Alfred Mouion Lee sans 
Malleret) Mulier. [fnorez (Mauri x 
Kkrnegel-Vatrimont. Musineaux. ITillon ‘C1 1 ce). sde sea 619 
Lambert (Lucien). Noël (Marcel), Aube. |Tourné -harles), A . 
Lamps Patinsud 1 LORS te 319 
Lecœur Paul {Gabriel}. Igricart d. 
Lenormand (André), Pierrard M g- P 
Linet Mme Prin, | . RE  - 619 
Man eau (Robert), Pronteau ur | 0 
Sarthe. Prot « drines 
Mancey (tndré) Mme R ” Le 
Pas-de-Calais. ” Re 04 rd pr” sh [Mme Vermeersch 
Martel (Henri), Nord. ns n), |, \ (Pierre), 
I 0 
On! votée pour : 
LJ - 
N'ont pas pris part au vote: i 
au 
, I 
MM. Gazier Moc! ; \ W j | ! [me | , 
Arbeltier. Gerrrez n h {Jules}. L ] BE " ; À 
Arnal Gouin (Fél . o!'e! Guy). J | 1 \! P { F ‘ 
Auban (Achille). is, — _ sr M h : 
Audegui} Gozard (Gilles) ionte, ,Eugènet, N? l 
Baurens Guiil re | iule-Garonne 4 ? {1 Ù ( ! 
féchard (Pau. [œucian un |: ES coute 
Réche (Emile) G uitt on (Jean) Ne i A! L': l ( Pierre 
Benbahmrea (Mosteta\ Loir nférieure. INinine \ | 1 4 P 
erthe r tébar | 1 r Ô 
ee nest lle Œ bart, \ ! s 1 | 
hs, [Etes nés ter de a Vi sont (A 
Boutbien. Jear ÿ Lé ; bPri t{ uy) \ ° [1 
Brahimi (Ali). er À ee Hérauit. | pr0; 7 \ |! Le | rd) 
Brifflod Mr # 14 lOuénard, A Da | Britlod hi us 
Capdeville l rs ns ge HHiabier Au [1 D 
Cartier (Marcel) pourra Uando. [Reeb \ d [1 et (Max | t (Marcel) 
Drôme. ; mg _(Pierre-Olivler). |Rezaudie. |! [1 Ér 
chariot (Jean). } — [Res | | k [1 Paul) 
Coffin. Le Coutalier Rincent jo k ; ja à 
Conte Leenhardt (Francis). |» var y. î [E | Marcel | n ( 
Coutant (Robert). Lejeune (Maxi. [Schm it (René) B l É | CUITE Kader) l s , 
Dagain. Mme Lempereur ne > Ris tds , De ha ! ent 
Larou Le Senéchal ù | [E |‘ Delt _—. 
David (Marcel), Le Troquer (André). [Sid (E é (Charles 1* Rau 
Landes. Levindrey, [sis ts. Hé ll y re d- { Olivie 
Dolners. Liurette. | Sior e (£ ! , \Y bu | 
Mme Degrond. Loustau Ç — b nds Ca yal le T 
beixonne L'is<y Charles) [ri mn gr marne h x 2: es) Le A 
Dejean Mabetet e _ as KI so undre), ke } { P Cithort Ni . 
Depreux (Edouard). Marty | André) | Tr! D no (E S et-0 
Desson Maurellet Pr nas {Eugène), h ( u ' [1 Y 
Dicko (H - : Nord br , 
0 amadoun), Mayer {Daniel}, Seine. !Titeu b {1 
+ Mazier Ur: 1 1 lentin : B y. |! | 1 
re venYy. Mazuez (Pier 107 F: ) Ï 2 | 4 h Lys 
Dubois. il “ui | Vais icis). 4 | p 
D IMTOUX, Métaver L [ver er | { AL lee pi} 
Evrard. Mouciee ile Ve Emmanuel). t {1 Alnhone 
F i inier {Jean) | Vig | | , 
\raud. ee En , gier | | 4 £ | e Vi 
Indre-et-Loire | x £. ! enne. 
Florand. Minjoz 116, Vagner | nd le res D andré 
77 1 allo). ri |« Dordogne. ” 
, 1 4 |, Je. £ 
| Er ‘ (TN: Def x ba rd 
n & ( , 11 ° 
h [ hi T [1 
Excusés ou absents par congé: j | ( - 14 EL 
ET iv C! 0 | (t |Detrtf 
MM. Bourgeois, Douala et Mouchet | t (Fra : | Ci hr le |! 
net, j ed (Mo ' . | De 
— fou] | enlier. [1 
16 Maurice 11 l' Î 1 
jé he a (Mohamed { r= g [x De 4 
N'a pas pris part au vote : ( t (Char | Chast | Die them 
> el { i it jh 
he | | 
M. Fdouard Herr t Se ’ d Aie u irne |! { lu wrgue, 
sideit le ééance, président de l'Assemblée nationale, qui pré- + lé ; Lee: ' 
+ * J S) eHot 
| ‘ 
: nds (1 y [hr 
ni # | Dronne 
Les nombres és en séan si - Cl | Dubats 
annoncés en séance avaient élé de: es Clostermant \n sques) 
" LL L! 
Nombre des RS 540 . rt ” ( | } 
DS ses. ...s po ( 7 “5 Cog k . , J eph). 
nent eonocsesosccocecs SQ l — upra Joannès), 
Mas x | y (Mar 
Pour l'AdOptiON. -.e.ssosssenrse 418 ES ue |! Bo 
ntre ' hi 
Contre ...socsososssoncescesesosse 1300 - th , Yve< Aicne | "Mix 
< ) e et ma h " 
Mais après vérificat B 1X t-Malhoman Ur ° 
2 cation, ces nomb res ont WA recti L - na Mn El crnoie 
Mmément à la diste de scrutin ci-dessus € Ï iflés confor- - t ls + i 
: és gon-Molinier M tac 
eee B'acihette, Coste-Foret (Alfred Lu acte 
nm Ha Laronnt 1 1 e 
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{sorni Martel {Louis}, Petit (Guy), Basses- | liizenthaler, Teitgen (Pierre- 
Jacquet (Marc), Haute-Savoie. Pyrénées. Mme Roca. Henri). 
elli seine-el-Marne. Mart:naud-Dkplat. Pevytel. Rochet ‘Waldeck}, Temple. 
| J s 
} Elienne) Jacquet {Michel}, Mile Marzin, Pflimlin. Ro!lana. Thamier, 
Far Loire Masson Jean). Pierrard. Rosenblatt. Thibault, 
Fan Edgar), Jura. |Jarquinot (Louis) Massot (Marcel). lierrebourg (de). Roucaute (Gabriel),  |Thiriet. 
} Maurice), Let. Lésquel (GOrRRe), FOURS LES ioR Pinay Rousseau Thomas (Alexandr 
L Jarrus50n Maurelle Pineau Roussel t. Côtes-du-Nord. 
[Æ lean {| Hérault. |Maurice-Bokanowski +6 x > Thomas (Eugène) 
F le) Jean Moreau, Yonne. Mayer (Daniel), Seine. Pinvidie. Saiah (Menouar). Nord “as 
va Joinville ‘Alfred Mayer (René), Plantevin. Saïd Mohamed Cheikh.!_ * 4 57 
| rre \ Constantine. Pleven (René). Saint-Cyr. Thorez (Maurice), 
Flan Ji t Mazel Pluchet. Saivre (de), Tillon (Charles), 
M Juzlas Mazier, Mine Poinso-Chapuls. | Salliard du Rivault, |Tinguy (de), 
mr her UNE us — | _— Prache. Samson Tirolien, 
! Esperalk jui “ : 1120). Pradeau, sSanogo St kou, Titeux. 
: + : . chtis Médecir Prélot. sauer. Toublane, 
Vo Duoarce Klock I Prigent (Tanguy). us nn. Tourné. 
} Ja ko Mekki Mme Prin. ee Tourtaud, 
} k 1-4 nont Mendtes-France, Priou. Sel af | Tracol. 
Fo Kr eve Aifred Menthon (de) Pronteau. Seb tt (Albert) Tremouilhe, 
A l , k le 1e Mercier {A ; ose. Prot. es Rhin ee Triboulet, 
} ric-Du Lal Mercier (André-Fran- Provo. À : Tricart. 
Frei Maurice Lat e cois\, Deux-Sèvres, Pupat. Schmitt (René), Turines. 
br Laca Henri) Métayer Puy. Manche. Ulver. 
Furaud La Ann GUY) Meunier (Jean), Quénard. — Mme Vaillant 
san Con Indre-et-Loire. Queuille (Henri). Schneiter. Mme Vi » 
Gal La te Meunier (Pierre), Quitici ' Schuman (Robert), nrox-mur 
Mu abri lu Lafaw Re rd), Côte a Or Oui on Moselle, Valabrègue, 
Cain in a ones \ 1 \baté Schumann (Maurice),'Va'entino, 
Gaillernin Mme Lais Vendéé. 5m Nabete. Nord, Valle (Jules), 
Mine tn er Lalle Midol Rabier Secrétain, Vallon (Louis), 
Gal Frou Lara eCandt. Mignot. Raffarin. Segelle Vals (Francis). 
Gares Lam t (Lucien). Minioz Raingeard. 4, jee Vass 
{ jey (Abel ] Senghor. assor. 
sret” (Pie pe Mitterrand. Ramaronys ati Védrines 
Garet  (Merrt Lan Joseph-Pierre),!Moatti Raï onet. sératini. É Rx + 
LUE = € [Moi h ‘Jules), ee vo “ Sesmaisons (de): Velonjara, 
ds 1 : | l e-Olivier)./Molinatti e - nt sibué Verdier, 
(, Pierre € La e |Mollet (Guy), Raymond Laurent, Sidi el Mokhtar, Vergès. 
seu \ Camille],  |Mondon, teeb siefridt, Mme Vermeersch, 
t ( | |Monin. Regaudie Signor Verneuil. 
1 »? visa Né » ‘ » nn. r "4 5 
Ga . sis. - nnper On Reille-Soult. Silvandre. Véry (Emmanuel) 
vi tontalat Renard ‘Adrien, : « Vis 
LEE le ! nt rA simonnet, Viatte. 
| h Monteil (André), Aisne T 
to Ma | Finistère Renaud (Joseph) non Villard. 
0e y LA Montel (Eugène), Saône-et-Loire.” Sissoko (Fily-Dabo), |Vilieneuve (de). 
€ Haute-Garonne, Révillon ‘Tony). Smaï. Villon (Pierre). 
€ t | Montct (Pierre), Rey Solinhac, Maurice Viollette, 
, Le € 1  d Phfinea 4 oener 
CG ; ; Rhône Revnaud (Paul). sou Wagner. 
6; , PRemipeeer 60ù Ribère (Marcel) Souquès (Pierre), Wasmer. 
Li " is vitt * PER ‘ 
LP \ . Mo ilot Alger. sourbhet. Wolff. 
Gosse! Francine), Seine, |#onUos (del. Ribeyre (Paul), Soustelle. Yacine (Diallo), 
G (1 \. - ok Ardèche, Mme Sportisse, Zodi Ikhia 
[PT ( 0), oreve Pa tade Li 
* We u NS Morica Rincent, Faillade, Zunino, 
t | y tu (iaff rr1 de), 
{ (| t ) | 1 Meu<lier de), 
{; \ d La Mouton 
Mme trappe. + be : iynet, N'ont pas pris part au vote : 
[PE ) s L . iller 
{ r (Fernand), Mine Lempereur, 4 Mustmeaux 
{, Î H . 1 1 FO Mutt André) AIM onombo, Marts \udre t Vigier, 
G | (Ma e}, L nand (Maurice) .[Nsegelen {Marcel}, , , 
! ! | d (4 Narou Amar, 
(; | Le Roy Ladurie Nazi-Boni, 
{, Le > « ! Nenon, 
E 2,5 Nigay Excusés ou absents par congé : 
Mi (, \ Rose) . . \ndré) Nnine, 
{, shhas PES Vis [Nijs 
G … Nocl MM. hourgenis, Bouala et Mouchet, 
(; LA à Noe (de La), 
(; P 1 IuLe y André) Voël Léon), Yonne. 
(; { ; Noël (Marcel), Aube, 
il Mu de Lirkowskl, Notebart. 
G je s Liquard Olmi N'a pas pris part au vote: 
| trie a pr Oopa Pouvanaa. 
( y (Aritoi ; Lacat Ouedraogo Mamadou. , | : » 
“ S . tu-Lacau, Ould Cadi. M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui p 
Gut se - Ou Rabah sidait la séance, 
(. mon Le fhatnt (Abdelmadjid). ————— 
Hakik Mabrut re it is Palewski (Gaston), 
Hi laga (Hubert) semer PR 
H Mazendie Palewski (Jean-Paul), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
H l Maithe seine-et-0ise, 
[LE Malbrant Pantaloni. 
L M eZ. Paquet Nombre des Votants... ssssssssmommmenesnesseuses  GIR 
LE d Ù 1m “farmadou Konalé, Paternat. Majorité absolue, ss ssoscscocessoessesensssssesses 310 
b Mamba Sano Le 
l Boig | rnard) 'atria à : 
- M “a À x y : pute Paul Gabriel! Pour l'adoption. ,...esssesusssses 618 
l Emile), Mancrau (Robert), Pebellier (Jean) Contr® .occososcocososseccïtoecess © 
\ Marit Sarth Pelleray. 
n Jo sep Mancey (André), Peltre : formé 
\ S Pas-de-Calais. Penoy. Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforn 
H Marcellin Perrin ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
(A 4 ‘e André) Pelit (Eugène- 





Nord 








Claudius), 
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SEANLE Wii % À x 
30 DECEMBRE 102 
ser | - 
: UTIN (N° 1452) : juinot (Louis) \ = 
ur l'ensermt de ne ne Orrr bus 
le du projet de crédits Jean-Moreau (Y Menthon ‘de nonet 
lits proriso . aubert , onne) cs voi | 
en deurtwme 1 Wuires Pour janvier 14,2 Juu dans n _ Ware Frat + 
ti ecture, hr Dm 1< “ e Deux-Sès ri 
Nombre des votants j “éme lv k L ! nt 
|: és fenemtnn DE Ka .. \! à 
DeritS constitulionnells. cesse .... 6514 tite | Mitterrand Saone + , 
sbcosédécssdéäsest . 14 Klock \ 1. h [ + 
Pour l'adoption =. 4! . “fi | l' 
L L RER EEE leger \fred ti. M ‘ lee 
contre ,........., «re Küi ont L M e l'aul N'ES 
| FR PS Laborbe Monin \ 
L'Assemblée nationa] Lat a M ort (de ‘ 
hale & wi pté Lacaze 11 : M ten | 
F La CI + mp | <a 
A bre 7 s er 
+4 er qu (GUY) Mon Pie . « 
Lafav [l r ] Riu ‘ ne 3 \t 
ernare le 
< Laforest . MeniseiËns ai M 
Ont voté pour : Lal Moi ‘salés à n. 
La de Mo de : 
AI | u € I Se ( eph-Pierre More 3 
lin. 4ssagre el ‘Jose Morice 3 
Ait Ali (At Catoire. Estèbe Lapla Jo00pa). Non Sat 
(Ahmed). l ; ete ro Glaë de) - 
André (Adrien) PSS on Laurens {Camille) Moustier (ct : 
Vienne. , Calroux. ge Cantal née Moynet 
f : { lis F » - uiror ; - r 
andré Pere, [énteux à D mn unes [aa ; 
L 7 si l (Jean) aus aurive | \eyron 5 : [ 11 
Anthonioz et-Moselle. | Chaban career Febvay rurice), Lot Leboi JR Niga _—_ Bas RI - 
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Grenier ‘Fernand), 
Mme tQuérin (Rose), 
Guigur n 
Guvot (Raymond), 
Joinville ‘Alfred 
Malleret),. 
Kricgel-Vairimont. 
Lambert ‘Lun 
Lamps. 
Lecæwur 
Lenorma nd 
Linet 
Manceau 
Sarthe 
Mancev andré 
Pas de Calais, 
Martel Menri), 
Nord 
Mile Mar 


en). 


André). 


Rober!) 





Maton., 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Lote «il Or. 

Milo! 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musimeaux 

Noël (Marcel). Aube. 

l'atinaud 

Paul (Gabriel), 


Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

M ne Roca, 





tRochet (Waldeck}), 
|Rosenblatt. 


Roucaute Gabriel). 

= iurr 

signor 

Mine sporlisse. 

Fhamer. 

Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

lourné 

lourtaud. 

lricart. 

Mine Vatllant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


LA: 
Arbeltier 
Artial 
Autran 
Audeguil 
Haurens 
Béchard (Paul), 
Rôéche Emile). 
henbalhuned !Mostefa 
Rerthet. 
Hinot 
Bouhey 
Boutbien 
Brahim 
Rriffud 
Capdeville 
Cartier (Marcel! . 

Drôme 
Charlot 
Coffin 
tonte 
Coutant 
Dagain 
barou 
David (Marcel), 

Lande s. 
befferre 
Mme bLegrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Depreux 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dubois 
burroux, 
Evrard. 
Faraud, 
Florand, 


Achille 


(Jean). 


A), 


Jean), 


Robert), 


(Edouard), 





Lazier, 

Gernez. 

tou Félix). 
Gourdon, 
Lozard (Gilles). 
Guille 

Guislain 
Guitton (Jean). 


Loire-Inférieure, 
Hénneguelle, 
Jaquet (térard), 
Seine 
Jean (Léon), Hérault, 
Lacoste 
Mme Lalssac, 
Lamarque-Cando, 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Ball. 
Le Coutaller 
Leenhardt :Francis}, 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Le pre hal 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liurette, 
Leustau 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Marty (André), 
Magrellet, 
Mayer (Daniel) 
Mazier, 
Mazuez (Picrre- 
Fernand), 
Métayer. 
Meunier (Jean) 
et Iaire, 
Minjoz. 


(André). 


Seine 


Indre- 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-t,aronne. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué 

silvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Vigier. 

Wagn 





agner 
Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Luurgeois, Douals et M vwuchet, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée national et 
M. André Mutter, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre de: votants...... CPFETELITITILTIELT ..... 1e 
Majorité constitutionnelle.,,....... CPPPEEPETETE LES 1: 
Pour l'adoption. ..,.,....s..ssssssse 416 
CORPS ssssocvosscosose ssssssessse 100 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés r- 


mémment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la > séance du A décembe 11,2: 
Journal officiel du 22 décembre 1952.) 


Dans le scrutin ‘n° 1426) sur la première partie de l'amendement 


de M. de Tinguy après l'article 118 de la loi de finances 
M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir \ 
voter contre 
tee 
Dans le serutin (n° 1423) sur l'amendement de M, Burlot, apr 


l'article 115 de la loi de finances: 

M. Saint-Cyr, porté comme « n'ayant pas 
déclare avoir voulu voter « contre ». 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déelare avoir vou 
voter pour », 


vote 


pris part au 





Dans le scrutin (n° 1455) sur l'amendement de Mine Lermpercur 

à l'article 11 quater du budget des investissements : 

M. Guérard, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter vontre « 





Dans le scrutin (n° 1440) sur l'ensemble de l'article 11 quater du 
budget des investissements : 
M. Dronne, porté comene ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
“ s'abstenir ». 





Erratum 
au compte rendu in cextenso de la 1r° séance 
du 21 décembre 1%2. 
(Journal officiel du 2 décembre 1452) 





Dans le scrutin (ne 1445) sur le discussion en prierité de la ques'lion 
de confiance posée sur l'article 135 nouveau de la loi de finances 
C'est par suite d'une erreur matérielle que les noms de MM. 4bein 

et Aujoulat figurent dans la liste des députés ayant voté « contre 
En réalité, MM. Abelin et Aujoulat désiraient s'abstenir et leurs 

noms doivent être rétablis dans ia liste des dépulés «n'ayant pas 
pris part au vote », 





Pari- 


- linprimerie des Journaux officiels, 34, 


quai Voltaire, 








